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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 
AUDIENCE DU 25 JANVIER 1946 


TOR. 
sous la présidence de LORD JUSTICE LAWRENCE 


Cne PRICEMAN .-Les accusés Streicher et Kaltenbrunner 


sont absents ce matin . 


M.DUBOST.- J'en étais resté hier , Messieurs, à 
la lecture du document officiel français qui figure à 
votre Livre de Documents , permettez-moi de le rappeler, 
sous le titre de:"Rapport du :iinistère des Prisonniers et 
déportés ! Cette lecture concernait les arrestations 
d'enfants juifs ,par des Allemands en france , chez les 
particuliers ou dans les asiles publics où on les avait 
recueillis . 

Avec votre permission je reviendrai sur une 
déclaration que j'ai faite préalablement, gonnernant 
l'exécutéon des ordres donnés par l'état-major allemand 
avec l'approbation du Ministère des Affaires Etrangères 
allemand, d'arrêter tous les généraux français et d'arrê- 
ter en outre, en représailles , les familles de ces géné 
raux qui étaient passés à le dissidence, c'est à dire du 
côté de nos alliés . 
$ Il résulte en effet äe l'article 2I de la Charte 
que votre Tribunal n'exigera pas que soit rapportée la 
preuve de faits de notoriété publique . Dans la masse énor 
me de faits que nous vous rapportons , il en est beaucoup 
qui sont connus mais ne sont pas đe notoriété publique . 
Il en est peu, mais il en est certains cependant qui sont f 
à la fois connus et de notoriété publique dans tous nos 


pays.7? C'est le cas notamment de la déportation de la 
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famille du général Giraud , car, aussi bien, je vais me 
permettre de rappeler au Tribunal les six points principaux 
de cette déportation . 

I° Nous nous souvenons tous avoir appris par la 


radio alliée que Madame Giraud, épouse da général Giraud... 


LE PRESIDENT.- Que voulez-vous nous demander 
de prendre en considération au sujet de la déportation de 


la famille du général Giraud ? 


M.DUBOST.- J'ai à demander au Tribunal de bien 
vouloir, en ce qui concerne ces faits, faire application 
de l'article 2I de votre Statut, à savoir la disposition 
qui précise que le Tribunal n'exigera pas que soit rapporté 
la preuve de faits de notoriété publique . 

2° Je prie le Tribunal de bien vouloir m'écouter 
lui exposer quels sont ces faits que nous tenons comme 
de notoriété publique , car ils sont connus non seulement 
en France mais en Amérique, puisque l'armée américaine 


` 


a participé à ces évèhements . 


LE PRESIDENT.- Les mots de l'article 2I ne 


sont pas : de notoriété publique, mais de "connaissance 


publique ", ce qui n'est pas tout à fait la même chose . 


M.DUBOST.- “tai sous les yeux, Monsieur le 
Président une traduction de cette Charte en frangais . 
J'interprète cette traduction en français . "Le Tribunal 
ntexigera pas que soit rapportée la preuve de faits de 
notoriété publique ." 

Nous interprétons ainsi ces mots : Il n'est 
pas nécessaire d'apporter une preuve documentaire ou 


testimoniale de faits universellement connus . 


LE PRESIDENT.- Vous dites : de faits universel- 


lement connus, mais supposons que les membres du Tribunal 
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ne connaissent pēs ces faits, comment pourrait-on savoir 
qu'ils sont de notoriété publique ? Il est très difficile 
pour les membres du Tribunal de prendre connaissance de 


faits qu'ils ne connaissent pas . 


M.DUBOST .- C'est une question de fait qui 
sera tranchée par le Tribunal . Le Tribunal dira qu'il 
sait ou qu'il ne sait pas que ces six points que je 


vais lui rappeler sont exacts . 


LE PRESIDENT.- Le Tribunal se retire pour déli- 


SUSPENSION D*AUDIENCE PENDANT IO MINUTES 


LE PRESIDENT.- Le Tribunal est d'avis que les 
faits concernant la déportation de la famille du général 
“iraud, quoi qu'ils soient des faits bien connus en 
France, ne peuvent être considérés comme étant des faits 
de notoriété publiaqgue, au sens de l'article 2I qui s'ap- 
plique généralement au monde . Nature lement si le Ministère 
public français a des documents ou des rapports gouvernemen- 
taux venant de France, qui indiquent ces faits concernant 
la déportation du Général Giraud, la question rendra 
un aspect différent et le Tribunal les prendra en considé- 


ration . 


M.DUBOST.=- Il me faut apporter la preuve que 
les crimes commis individuellement par les chefs de la 
police allemande dans chacune des villes, dans chacune des 

l'ont été 

régions despays occupés de l'ouest ,/en exécution d'une 
volonté centrale, d'une volonté émanant du gouvernement 
allemand , ce qui nous permet de saisir un à un tous les 
accusés . Cette preuve je ne pourrai pas la faire en vous 


apportant des documents . Il*faudra , pour que vous la 


considériez come faite, que vous teniez pour valable 
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la lecture des témoignages que je vais commencer de 
faire , Ces témoignages ont été recueillis par l'armée 
américaine, par l'armée française et par le Service 
français de recherche des Criminels de guerre , Le Tribunal 
m'excusera si je suis obligé de faire de nombreuses lecture! 
La preuve de la volonté systématique ne peut en effet 
être faite que si j'apporte la preuve que partout, dans 
tous les cas, la police allemande a appliqué les mêmes 
procédés aux patriotes, qu'elle internait et qu'elle déte- 
nait . 

Les internements, la détention avaient lieu 
en France, dans des prisons civils dont les Allemands 
s'étaient empérés , ou dans certains quartiers des prisons 


françaises que les Allemands avaient réquisitionnés, qu'ils 


occupaient, et dont l'accès était interdit à tous les fonc: 


tionnaires français . 

Les détenus étaient dans tous ces établissements 
pénitentiaires, soumis au même régime . Nous vous en ap- 
porterons la preuve en vous lisant des témoignages de dé- 
tenus de chacun de ces établissements pénitentiaires alle- 
mands, en France ou dans les pays occupés de l'ouest . 

Ce régime était absolument inhumain . Il permettait seu- 
lement aux détenus de survivre dans les conditions d'ail- 
leurs les plus précaires . 

A Lyon au fort Montluc, les femmes recevaient 
pour toute nourriture une tasse de tisane à 7 heures et 
une louche de soupe accoupagnée d'un petit morceau de pain 
à I7 heures . Ceci est établi par le document 555 que 
trouverez , le onzième dans votre Livre de documents, 


nous le déposons sous le N° 302 . 


LE PRESIDENT,- Attendez un instant, je ne l'ai 


pas trouvé . 
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M.DUBOST.- Ctest le onziéme , N° F 555 . Premiére 


page de ce document . 


LE PRESIDENT.- Ce Livre de Documents n'est pas 
paginé et n'a pas de marque . 


Nous l'avons maintenant . 


M.DUBOST.- La première page de ce document para- 
graphe 2 consiste en une analyse des témoignages recueillis 
Il suffit de se reporter à cette analyse . Je détacherai 
quelques lignes du témoignage suivant . La déposante dé- 
clare qu'à l'arrivée au fort de Montluc,"les prisonniers, 
pris dans la raffle de la Gestapo du 20 Septembre furent 
dépouillés de tout leur avoir . Les détenus étaient 
traités d'une façon sauvage . Le régime alimentaire était 
des plus succincts . La pudeur des femmes n'était pas 


respectée * 


C'est le témoignage même , daté à Saint Gingolph 
du 9 Octobre 1930 . Il est relatif aux arrestations de Saint 
Gingolph auxquelles il fut procédé au mois de Septembre 
1983 . Le témoin rapporte -page 2, paragraphe 5, en haut 


de la page- 

"A leur retour de l'interrogatoire les jeunes 
gens avaient les doigts de pied brûlés à l'aide de tampons 
imbibé ,dd'essence, d'autres les mollets rougis par la flam 


` 


me d'une lampe à souder ..." 
LE PRESIDENT.- Quel paragrahhe ? 


M.DUBOST.- Page & paragraphe 5 dans le texte en 


frangais . 


LE PRESIDENT.- Je l'ai . 
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M.DUBOST.- " A leur retour de l'inéerrogatoire 
les jeunes gens avaient les doigts de pied brûlés à l'aide 
de $ampons imbibés d'essence, d'autres les mollets rougis 
par la flamme d'une lampe à souder, d'autres étaient mordus 
par des chiens policiers ." 


Page 3 eevee 


DOCTEUR MERKER.- Avocat de la Gestapo . Ici le 
Ministère public français produit des documents qui ne 
sont pas des témoignages sous la foi du serment . Ce sont 
des déclarations dans lesquelles on ne sait pas qui les 
a reçues et pour la forme, je suis obligé de protester 
contre ces simples témoignages de personnes qui n'ont pas 
été soumises au serment . On ne peut s'en servir comme 


preuve ici . 


LE PRESIDENT.- Est-ce tout ce que vous aviez à 


DOCTEUR MERKER.- Oui. 


LE PRESIDENT .- Nous entendrons la réponse de 


M.Dubost . 


M.DUBOST.- Monsieur le Président, la Charte 
qui allait jusqu'à admettre le témoignage de notoriété 
publique n'a pas fixé de règlements quant à la façon dont 
doivent être reçus les témoignages qui yous seront proposés 
en preuve . La Charte vous laisse libres de vous déterminer 
sur tel ou tel document . La Chatte vous laisse libres de 
décider si tel ou tel mode d'enquête est recevable, or, la 
fagon dont les enquétes ont été conduites est réguli ére 
si l'on s'en tient aux usages et aux coutumes de mon pays . 
Il est constant en effet, que tous les procés 
verbaux de police et de gendarmerie, soient reçus sans que 


les témoins aient à prêter serment . D'ailleurs, aux termes 
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de votre Charte, toubes les enquêtes faites pour déceler 
des crimes de guerre doivent être tenues pour des preuves 
authentiques . 

L'article 2I dit : "Le Tribunal n'exigera pas 
que soit apportée ls preuve de faits de notoriété publique 
mais les tiendra pour acquis . Il considérera également 
comme preuve authentique, les documents et xXxrauxmExax rap- 
ports officiels des gouvernements des Nations unies, y 
compris ceux dressés par les Commissions établies dans les 
divers pays alliés pour les enquétes sur les crimes de 
guerre, ainsi que les procés-verbaux des audiences et les 
décisions des Tribunaux militaires ou autres tribunaux 


de l'une quelconque des Nations Unies ." 


LE PRESIDENT.- Monsieur Dubost est-ce que le do- 
cument que vous nous lisez est un document ou ra pport 
officiel gouvernemental ? Ou est-ce un document d'un Comité 


établi en France . 


M.DUBOST.- Ce rapport émane de la Direction 
générale de la Sûreté nationale . Vous pouvez le constater 
en examinant le deuxième feuillet de la copie que vous 
avez entre les mains, en haut à gauche :"Direction générale 
de la Sûreté nationale . Commissariat spécial de Saint 


Gingolf . Procès verbal d'audition ." 


LE PRESIDENT.- Pourrions-nous voir le document 


original ? 


M.DUBOST.- Ce document a été déposé au greffe 
de votre Tibunal . I1 suffit que le greffier vous l'ap- 


porte . 


LE PRESIDENT.- Est-ce une copie certifiée ? 


M.DUBOST.- C'est une copie certifiée par le 


Directeur du Cabinet du Ministre de la Guerre . 
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LE PRESIDENT.- On me dit que le Ministére public 


a tous les originaux et ne les dépose pas comme les nôtres 


M.DUBOST.- Le Ministère public a déposé les 
originaux de l'audience d'hier, ils ont été remis à li.Mar- 


tin . 


LE PRESIDENT.- Nous voudrions voir le document 


original . Nous pensons qu'il est dans les mains du Secré- 


taire français et nous demandons à le voir . 


M.DUBOST.- Je l'ai envoyé chercher Monsieur le 
Président. 

Ce document est une copie certifiée conforme de 
l'original qui est conservé dans les archives du Service 
français de recherches des Criminels de guerre . Cette 
certification est faite d ‘une part par le Délégué français 
au siège du Ministère public ,(Vous voyez la signature 
de Mede Menthon sur la pièce que vous avez) d'autre part 
certifié par le Directeur du Cabinet du Ministére de la 
Justice fanbeauz avec un cachet officiel du Ministre de 


la Justice francais . 


LE PRESIDENT.- Il semble que ce soit un rapport 
gouvernemental . C'est un document d'un Comité, établi 
en France pour les recherches sur les crimes de guerre, 


n'est-ce pas ? 


M.DUBOST.- Monsieur le Président, c'est un docu-§ 
ment qui émane de la Direction générale de la Sûreté 
nationale , qui a été établi au cours d'une enquête sur 
les Crimes de guerre, prescrite par notre Office francais 
de recherche des criminels de guerre . L'original est res 
té à Paris au “ervice français, mais lacopie, certifiée 


conforme que vous avez a été signée par le Directeur 
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du Cabinet du Ministre de la Justice à Paris . . 


LE PRESIDENT. - La question n'est pas de savoir 
si ce document est authentique ou non . La question que 
je me posais est celle de savoir si d'après l'article 2I 
de la Charte , ce document était ou un document gouvernemen- 
tal ou un rapport des Nations unies, ou un document provers: 
nant d'un comité établi en France pour la recherche 
des crimes de guerre . En est-ce un ou n'en est-ce pas un ? 


C'en est ün ? 
M.DUBOST.- Oui Monsieur le Président . 


LE PRESIDENT.- Monsieur Dubost avez-vous 


quelque chose a ajouter ? 


M.DUBOST.- Je n'ai rien à ajouter Monsiaur le 


Président.- 
LE PRESIDENT.- Vous pouvez parler Dr Merker. 


DR MERKER.- Je voudrais dire que les documents 
qui sont produits ici ne sont pas des docunents d'une 
Commission officielle ou d'un Gouvernement et qu'on ne 
peut s'en servir que comme compte-rendu enregistrés 
par des Services de police . Ceux-ci ne sont pas des 
déclarations authentiques gouvernementales ou d'une Com 
mission d'enquête . J'insiste sur le point que ces déèla- 
rations prises par de petits services de policiers ne 
sont pas faites sous la foi du serment et je suis obligé 
de protester énergiauement ici, contre le fait qu'elles 


soitnt acceptées come pièces à charge . 


LE PRESIDENT.- Avez-vous queique chose d'autre 


à ajouter ? 


DR MERKER.- Non . 
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LE PRESIDENT.- Qui est M.Binaud ? 


M.DUBOST.- C'est l'inspecteur de police spécial 
détaché au Commissariat spécial de Saint Gingolph . 

Il convient d'ailleurs de rectifier une erreur 
commise par le défenseur qui dit que c'est un petit 
service de police . C'est un poste de frontière et les 
Commissariats spéciaux aux postes frontiéres sont tous 
des services importants, même lorsqu'ils sont installés 
dans de petits villages . Je pense qu'il en est de méme dans 


tous les pays . 


LE PRESIDENT.=- Monsieur Dubost, vous comprenez 
quel est le problème . C'est une question d'interprétation 
de l'article 2I . 

M.DUBOST.- Je l'entends bien ainsi Monsieur 


le Président . 


LE PRESIDENT.- Le Tribunal demande votre 
assistance pour cette interprétation afin de savoir si ce 
document entre dans les termes de l'article 21. Avez-vous 


quelque chose à dire à ce sujet, nous serions heureux 


de ltentendre . 


M.DUBOST.- Monsieur le Président , il me parait 


impossible que le Tribunal écarte ce document et les do- 


cuments semblables que je vais présenter, car tous portent 
pour les authentifier, non seulement la signature du re- 
présentant de la France devant votre Tribunal, mais 

celle du Délégué du Ministre de la Justice à la Commission 
des crimes de guerre . Examinez le cachet qui est à côté 


de la deuxième signature . C'est un sceau . 


LE PRESIDENT.- Dites-nous où sont les signatures 


M.DUBOST.- {montrant le document) Il y a ici 


Messieurs, mention de remise au Ministére public frangais 
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de ce document , comme élément de preuve par le Service de 


recherche des crimes de guerre ennemis et en-dessous la 


signature du Directeur du Cabinet du Ministre de la Justice 
sur 
français, Garde des Sceaux, et encore, sews cette signature 


le cachet, le timbre du Ministre de la Justice . 
Vous lisez : Service de Recherches des crimes 


de guerre ennemis . 


LE PRESIDENT.- Est-ce que c'est la substance 
de l'affaire qu'une enquête ait été faite par la police ? 
M'entendez-vous . Est-fe ma voix, ou celle des 


interprètes qui ne vous parvient pas ? 
M.DUBOST.- L'interprétation n'a pas été faite . 


LE PRESIDENT.- Je n'avais pas terminé ma phrase 
Je vous demandais si le fond de la chose est qu'il y a 
eu une enquête faite par la police pour ces faits, que 
l'enquête de la police a été enregistrée et que le Minis- 
tre la Justice , en vue de ce procès, a adopté ce rapport 


Est-ce là l'idée ? 


M.DUBOST.- C'est exact, Monsieur le Frésident . 
Je pense que nous sommes d'accord . Le Service de Recher- 
ches des crimes de guerre ennemis en France dépend direc- 
tement du Ministre de la Justice . Il fait procéder à 
des enquétes . Ces enquétes sont faites par des officiers 
de police judiciaire, tels que M .Binaud, inspecteur de 
police spécial, détaché au Commissariat spécial de Saint 


Gingolph . 


LE PRESIDENT.- Le Tribanal désirerait savoir 
quand le Service d'enquête des crimes de guerre a été éta- 


bli ? 


M.DUBOST.- Je ne pourrais pas vous donner de 


mémoire la date exacte . 
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M. DUBOST. - Je ne puis vous donner de 
mémoire la date exacte, mais ces services ont été cons- 
titués en France au lendemain de ls Libération. fx Ils 


ont ont fonctionné à partir d'octobre 1944, 


LE PRESIDENT. - Ce service a-t-il été éta- 


bli après que l'enquête eût été faite ? 


M. DUBOST. - Au mois de sept mbre, c'est 


contemporaine. 


LE PRESIDENT. = Au mois de septembre de 


quelle année ? 


M. DUBOST. - Au mois de septembre 1944, 
le Service de recherche des crimes de guerre en France a 


été constitué et ce service a donné des ordres, 


LE PRESIDENT. ~- Alors, les enquêtes de Po- 
lice ont été frites sous ce service ? Le rapport de police 
est daté du 9 octobre, il semble donc avoir été fait a- 


prés que le service eut été étsbli ? j 


M. DUBOST. - Vous en avez le témoi gnage, 
Monsieur le Président, en regardant en haut et à gauche de 
le deuxième page, celle qui reproduit le début du procès- 
verbal. Vous lisez : Objet, enquête sur les atrocités com 
udses par les Allemands contre la population civile. Ces 
enquétes ont été prescrites per le service de recherches 


des crimes de guerre ennenis. 


LE PRESIDENT. - Oui, ça semble être cela 


si le service a été établi effectivdment en Septembre et 


que cette enquéte est daté du 9 octobre, 
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Le Tribunal suspend sa Séance pendant 
quelques instants. 


( Suspension de séance à 11h 5 ) 


( l'audience est reprise à 11 h, 35 ) 


LE PRESIDENT. - Le Tribunsl a envisagé 
les arguments qui lui ont été présentés et il pense que 
lé document versé par le Ministère Public français est 
un document d'une comi ssion instituée pour les enquêtes 
sur les crimes de guerre sur les termes de l'article 2I 
de le Charte, Le fait qu'il n'est pas sous serment ne 
Change en rien ce document qui, selon les termes de l'ar- 
ticle 2I de la Charte, est d'une nature à être pris en 
considération per le Tribunal. La question de sa valeur 
probative sers considérée selon l'article 19 et 21 de le 
Charte. Le documt sera retenu Conme preuve et l'objectior 


de l'avocat de la Gestapo est repoussée. 


Le Tribunal désire que tous les documents 
originaux soient versés au dossier du Greffe du Tri bunal 
et que lorsque le discussion en arrivera devant la Cour, 


ces originaux s'y trouvent. 


DOCTEUR BABEL. = ( Avocat des SS et du SD ) 

On m'a informé que le Général Giraud et sa 
fard lle ont été probablement déportés en Allemagne sur 
ordre de Hiumler » que cette fanille y était bien trai tée 
et habitait une villa ; que ses membres ont été ranenés 
en France en bonne Santé, qu'ils allaient très bien et 


qu'aujourd'hui encore ils sont en excelènte santé. 
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LE PRESIDENT. - Vous me permettrez de 
vous interrompre, mais le Tribunal ne considére pas en 


ce moment le cas du Général Girsud et de sa feni lle. 
DR BABEL. - Je n'entends pas. 


LE PRESTDENT. - Vous entendez, maintenant? 
Je disais que vous faisiez une demande en ce qui concer- 
nait le déportation de la fanille du sénérel Giraud, vous 
nous montriez des fsits concernant cette évortation, Le 
Tribunal ne considère ves cette question. Il a déjà éta- 
bli qu'il ne pouvsit pas prendre en considération le 


fait de la déportation du Général Giraud. 


ER EABEL. - Je pensais que grâce à ma re- 
merque, le Ministère Public pourrsit faire une déclura- 


tion qui abrdégersit les débats. 


LE PRESIDENT. = Si vous avez quelque 
Chose à dire, je ne ferai que vous signaler que nous ne 


Considérons pas en ce moment le cas du Général Giraud. 


M. DUBOST. = Le Tribunal re perme ttr a- teil 


de poursuivre ? Aussi bien, il me parait nécessaire de re- 


venir sur la preuve que je dois fire. 


Je dois montrer que par l'unité de procédé, 
les tortures qui ont été a Pliquées dans chacun des bu- 


reaux de la Police allemande... 


LE PRESIDENT. = En avez-vous terniné 


avec le document que nous venons d'admettre ? 


M. DUBOST. - Oui, Monsieur le Président, 


j'ai terniné et je vais vous donner lecture d'autres do- 
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cunts ; mais je me permets de résumer les preuves que 


je dois présenter ce matin par la lecture de ce docurent, 


Je disais que je devais démontrer: par l'uni 
té des mauvais traitements qui ont été infligés aux pri- 
Sonniers interrogés par tous les Services de police alle- 
mande nous remortons & une volénté commune dont nous ne 
pouvons pas vous apporter une preuve directe conme nous 
l'avons feit hier à propos des otages en vous apror tant 
des papiers signés de Keitel notament ; mais nous y re- 
montons d'une façon sussi certaine car cette identité de 
procédé suppose une unité de volonté due nous ne pouvons 
Placer qu'à la tête même de la police, c'est à dire au 
sein du gouvernement allemand dont ont fait partie les 


accusés, 


Ce docurent 555 dont je vous ai donné léc- 
ture est relatif aux mauvais traitements Prodi gués sux dé- 


tenus au Fort Montluc à Lyon. 


Je passe au docurent 556, que nous dépose 
Tons sous le numéro 303 et qui, lui, a trait eu régime des 
Prisons à Marseille. C'est le document qui suit celui sur 
lequel nous nous étions arrêtés tout à l'heure dans votre 
livre de documents. Le Tri buhal constatera qu'il s'agit 
du procés verbal dressé par le Service de la Sécurité mi- 
litaire de Vaucluse Concernant les atroci tés Conni ses par 
les Allemands sur les détenus Politiques, et que Ce procès 
verbal renferme la déposition écrite de Monsieur Mousson 
qui fut chef d'un service de renseignements et arrêté le 
16 août 1943, puis transféré le 30 août 1943 à la prison 
Saint Pierre de Marseille, 


Dernier paragraphe de la 1 ère page de ce 
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docurent, nous lisons : 


" Transféré à Marseille, pri- 
" son St Pierre, le 30 août 1943, affecté à la Selle BS 


" de 25 mètres de long sur 5 de large... 


LE P:ESIDENT. - Aunt que je voi S, ce 


n'e:t pas le dernier paragraphe. 


M. DUBOST. =- C'est le dernier paragraphe 
du texte en frnaçaie dud= document F-556, Procès-verbal 


de renseignements. 


LE PRESIDENT. - Oui, je vois Paragraphe 2, 


n'est-ce pas ? 


M. DUBOST. = Non, il y a certsinement une 


erreur. 


LE FRESTDENT. - Je crois que je l'ai main- 


tenant. Lisez. 


M. DUBOST. - " Transféré à Marseille, 


Prison St Pièrre... " 
F556... 


LE PRESIDENT. - J'ai ce document 556, mais 


ce n'est pas celui que vous lisez. 


M. DUBOST. = C'est le document qui suit 
Celui que j'ai lu tout à l'heure et sur lequel nous nous 


étions arrêtés. Dernier par «grathe : 


" Transféré à Marseille, Prison 
"St Pierre, le 30 août 1943, affecté à la Salle P, de 


"25 m. de long sur 5 mètres de large, nous sommes tassés 


" 75 et souvent 80. 2 Baillasses pour 3 ; Baleté repous 
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n sante ; poux, puces, punsises.; nourritunme infecte ; 
" pour des riens, des csomsarades sont frappés et mis en 


cellules 2 ou 3 jours de suite sans manger. " 
Page suivante ; 4 ème pefagr aphe : 


" Repris le 15 msi, d'une fa- 
gon plutôt brutale " - c'est le 4 ème paragraphe =, 
je fus incarcéré à la Prison Sainte Anne et " - 5 ème 
paragraphe même page - " conditions de vie à Ste Anne 


hygiène déplorable, nourriture du Secours National ". 
Page suivante encore ; 2 ème paragraphe: 


" Conditions de vie aux Peti- 
tes Beaumettes : nourriture, juste de quoi ne pss mou- 
rir dtexfakm, pas de colis, la Croix Rouge donne besu- 


coup mais nous recevons très peu. 
" Prison de Poitiers ... 


Il s'agit, je le répète de prisons entiè- 
rement contrôlées par les Allemands. Prisons de Poitiers, 
document suivant F-558 que nous déposons sous le n° 304, 
Y est joint, dernière et avant-derrière page, un repport 
émanant du service américain d'informations Paris, sec- 


tion Presse, 18 octobre 1944, 


Le Tribunal doit savoir que tous ces rap- 
ports ont été incorporés sux documents présentés par l'of- 
fice français de recherches des criminels de guerre. Nous 


lisons sous le chiffre 2 : 


" M. Clseyes fut arrêté le 


" 14 décembre 1943 par la Gestapo et détenu à la rrison 
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" tPierre Levée' jusqu'au 26 soft 1944" 
Paragraphe 3 : 


" Pendsnt son emprisonnement, 
il demanda un matelas comme blessé de guerre, Il lui 
fut répondu qu'il en aurait un s'il avouait. Il devait 
coucher sur une cbhuche de paille de 2 centimètres d'é- 
pai sseur répandue sur le sol. Cet homme, dens une piè- 
ce de 4 m tres dé long, 2 mètres de large et 2 mètres, 
80 de plafond ; 20 jours sans sortir de cellule ; ses 
blessures le génsient pour faire bane des cabinets, 


les Allemands refusèrent de s'en inquiéter. " 
Peragraphe 4, sous la lettre b) 


" Un autre pesait 120 kilogs, 
et perdit 30 kilogs en 1 mois. Au secret, pendant 1 mois, 
il fut torturé et mourut de gener egne aux jambes, les 
blessures causées par la totutre s'étant infectées ; 


mourut apres 10 jours d'egonie, seul et sans secours." 
Sous le n° 5 : 


" voici les procédés de tortu- 
re =- La victime était pliée en deux, les mains etta- 
chées à la jambe droite ; on le jetait ensuite à terre, 
on le battait à la schlag pendant 20 minutes, s'il s'é- 
vanoui ssait, on lui jetait un seau d'eau à le figure ; 


le tout pour l'obliver à parler. 


" Monsieur Francheteau était 
sinsi battu 4 jours sur 6. Quelquefois, le patient n'é- 
tait pas attaché , s'il tombait, on le rsmassait par 


les cheveux et on continusit,. " 
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" D'autres fois, la victime 
était placée nue, dans une cellule de correction Spé- 
ciale, les moins attachées à une grille de fer su-des- 
sus de la tête. Il était alors battu jusqu'à ce qu'il 


se décide à parler. 


" d), le procédé ci-éescus 
n'était Pas aussi courant, mais Monsieur Claeyes a des 
ais qui ont assisté à des tortures électriques : un 
fil électrique était attaché aux pieds de la victime 
et un sutre fil en divers endroits du corps. La tortu- 
re était d'autant plus horrible que dans la plupart 
des cas, les Allemands n'avaient pas d'idée précise 


les renseignenents obtenir et torturaient su hasard, " 
Tout à le fin, les $ dernières lignes : 


" Un procédé de torture con- 
cistait à pendre la victime vsr les mains ramenées der- 
rière le dos jusou'à cé que les épaules soent complète- 
ment émises. Ensuite, on coupait la plante des pieds 
avec des lames de resoir et on obligeait les victimes 


à marcher sur du sel. " 


Les prisons du Nord. C'est le document 
360, le suivant dans votre livre de documents. Nous le 
déposons sous le nurdro 305. Il émane lui aussi du ser- 
vice américain de recherches des crimes de guerre. Page,1, 
SOUS la lettre A vous lirez mum le rapport général du 
Professeur Paucot sur bs atroci tés conmi ses par les Alle- 


mands dans le Nord de la Frence et en Belgique., Ce rapport 
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s'étend sur l'activité de la Folice allemande en France è 
Arras, Béthune, Lille, Valenciennes, Malo-les Bains, La 
madeleine, Quincy, Loos ; en Belgique, Saint Gilles, Fort 
de Huy, Camp de Belverpo. Ce rapport est accompagné de 
73 đéposi tions de victimes. De l'exemen de ces témoiena- 
ges, il ressort que les brutali tés, la berbarie des mé- 
thodes employées au cours des interrogatoires étaient les 


mémes dans divers lieux cités. 


Cette synthèse dont je vous | rlais est 
faite dans ce Papport américain. Je pense qu'il ne con- 
vient pas d'insister trop puisque cette synthèse est af- 
firmée en premiére Page. Le Tribunal pourra d'ailleurs 
lire pages 4,5,6,7 une descrirtion détaillée des atroci- 
tés systématiques et toutes identiques, ratiquéés par 
toutes ces polices allemandes pour obterir des aveux, Page 


7, vous lirez, 2 ème par graphe 


" Un détenu qui avait tenté 
" de s'évader fut repris et.livré dans sa Cellule à la fu- 


" reur de chiens policiers qui le déchiquetérent, " 


Ceci est encore à ls page 17, 2 ème para 
graphe du texte allemend et reproduit le l'apport de Mon- 
sieur Prouille dont Par exception je donnerai lecture en 


l'ai son de la nature des faits, Je cite : 


" Condamé Par les tribunaux 
allemands à 18 le d'empri sonnement Pour détention d'ar 
"mes et après avoir connu les pri sons d'Arras, Béthune et 
Loos, je fus dirigé sur l'Allemegne, Suite à de mauvais 
traitements en Prusse Orientale, je fus obligé de me 
faire soigner our les syeux, Ayant été conduit dans une 
"infirmerie, un mé 


decin allemana me fit mettre des gouttes 
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dens les yeux. Quelques heures, après de pénibles souf- 
frances, j'étais devenu aveugle et, après avoir passé 
quelques jours à la prison de Fresnes, on me dirigea 
sur la clinique des Quinze-Vingt à Paris. Le Professeur 
Guiliamat qui m'examinai m'a certifié que c'est 


de d'un corrosif que j'avais eu les yeux brûlés. " 


sous le numéro 56I, nous vous donnerons 
lecture d'un document émanant encore des services amé- 
ricains de recherches des crines de guerre que nous dépo- 
serons sous le numéro 306. Le Tribunal trouvera page 2, 
la Preuve que Monsieur Herrera a assisté à tortures 
infligées à de nombreuses personnes et, a vu un Polonais 
noumé Riptz dont on brûlait la plante des pieds, Ce Polo- 
nais eut ensuite la tête fendue d'un coup de clé à mol- 


lettes et @usillé après sx guérison. Je cite : 


" Le Coumandant Grandier qui 
" avait eu une jambe @rafcturée à la guerre de 1914 a été 
nenacé par ses interrogateurs de voir fracturer Sa Se- 
conde jambe, ce qui fut mis & exécution. Devenu & moi- 
tié fou à la suite d'une piqûre, les Allemands le firent 


di sparaf tre. " 


Nous avons le souci å' épargner le plus POS- 
sible votre temps mais il conviendrait que le Tribunal 
prenne connaissance en son entier de ces rapports offi- 
icels américains qui , tous, exposent, d'une façon très pré- 
cise les toptures prati quées par les différents services 


de Police allemande dans åe nombreuses régions de France 


et montrent à l'évidence l'identité de procédés. 


Le document suivant est un document Coté 
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571 que nous déposerons sous le numéro 307 et dont nous 
ne donnerons lecture que d'un paragraphe de 4 lignes; pa- 
ge 36 , le 3 ème Paragraphe en partant du bas. C'est le 


4 ème paragraphe de à page 2D du texte allemand : 


" Monsieur Robert Vanas 
" demeurent à Tourcoing "...( c'est la dernière 


document ) 
LE PREST DEN.T.Bn moment. 


l. DUBOS". - Dernière page du document. 


Le 
LE PRESIDENT. - Page 36 n'est-ce 
ee ERELT DENT 


M. DUBOST. = Il y a des pages où lapagi na 
tion n'est pas très lisible. La dernière pege de ce docu- 
ment donc, rapporté de M. Vanas , demeurent à Tourcoing 


qui déclare : 


"J'ai été arrêté le 22 février 
1944 à Mousseron, Belgique, par la Gestapo habilléen 
Civil. Au cours de l'interrogatoire, ils étaient habil- 


lés en militaire., " 
Je saute un paragraphe. 


" Jé fus interrogé la deuxième 
fois à Caen, à la prison centrale allemande où je suis 
resté 31 jours. Là, je fus enfermé pendant 2 ou 3 heures 


dens un genre de cercueil en bois d'où on ne savait res- 


pirer que par trois trous faits au plafond. " 


Page 38 du même document » C'est une nouvel- 


le liasse dans le brochage. Monsieur Remy, demeurant à Ar- 
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" Arrêté le 2 mai 1944, à Ar- 
mentières, je suis arrivé à la Gesta.o 18 rue François 
Debats à la Madelbine, le même jour vers 3 heures. J'ai 
subi un interrogatoire à 2 reprises différentes. Le 
Premier environ d'une heure, couché sur le ventre, j'ai 
reçu environ 120 coups de nerfs de boeuf. Le deuxième 
a duré un peu plus longtemps. Le même chose a suivi eur 
ventre et coups. Coume je ne voulais rien dire, on m'a 
dévéau et mis à le baignoire, Le 5 mai j'ai subi un 
interrogatoire à Loos. xemmxexiio xo Ce jour 14 on 
m'a pendu par les pieds et les coups de pleuvoir sur to 
le corps. Comme je persistais dans mon silence, on m'a 
détaché et remis encore une nouvelle fois sur i+ ventre. 
Comme 1e souffrance m'arrachait des cris, ils m'ont ta- 
pé dans la figure à coups de bottes ; résultat : 17 


dents en bss, " 


Suivent les noms de aeux des tortionnaires 


qui ne nous interessent point ici, 


Nous nous appliquons à démontrer que partout 
les tortionnsires ont appliqué les mêmes procédés et, n'ont 
pu le faire qu'en exécution d'ordres qui leur avaient été 


donnés par leurs chefs. 
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Page 46, témoignege de v. Guérin, premier 
paragraphe, huitième ligne : 

"Ne voulant rien avouer, l'un d'eux (l'un 
des interrogeteurs) me mit mon cache-nez eutour de ma bouche 
pour étouffer mes cris. Un eutre policier allemand me prit 
le tete entre ses jembes, et deux autres, un de chaque 
côté de moi se mirent à me metrequer dens le bas des reins, 
et ils me donnèrent 25 coups de matraque chacun, à chaque 
fois que je montais. Cette séance dura deux heures passées, 
Le lendemain, ils recommencérent aussi longtemps que le 
veille. 

"Ces tortures m'étaient infligées parce que 
le 11 Novembre, j'avais manifesté en allant déposer une 
gerbe eu Monument eux orts de le guerre 1914/1918," 

Page 48 (page 29 du texte allemand), rep- 
port de M. Alfred Deudon,. Peregrephe 3, voici les mauvais 
traitements qui lui ont été infligés : 

"18 Août - parties sensibles abimées per coups 

de marteu. 

19 Août -m'ei été passé à le noyeder 

O Août - "Jtai subi la peine du serre-têten 

21 Août) = "Jai été encheîné jour et nuit” 

24 Août 

26 Août =- "J'ai encore été enchafins le jour 

et le nuit et pendu per les bras,” 

Page 49 (page 30 du texte el lemend), rapport 
de M, Delltombe, errêté par Tr Gestapo le 14 Juin 1944, pa- 
régraphe 2, je lis : 

"L.e jeudi 15 Juin, à 8 heures du metin, on 
m'a fait descendre à le cave des tortures. La, ils m'ont 
demendé d'evouer le sabotage que j'aveis exécuté avec mes 


groupes, et de dénoncer mes cémerades ainsi que mes refuges, 
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“Perce que je ne répondais pas, la torture 
a commencée Ils m'ont feit mettre les mains derrière le 
dos, et ils m'ont lis les menottes Spéciales, et m'ont 
pendu par les poignets. Puis ils m'ont freppé avec un 
nerf de boeuf, principelement sur les reins et sur le fie 
guree Ce jour-là, la torture a duré trois heures, 

"Le Vendredi 16 Juin, cele a encore été 
le même chose, meis pendent 1 heure 1/2, cer je n'en 
pouveis plus. Et ils m'ont remonté dens me cellule sur 
une civière. 

"Le samedi, les tortures ont reommenes de 
plus belle. La, j'ai été obligá d'evouer mes sabotages 
car les brutes m'entaissaient des aiguilles dans les brase 
De là, ils m'ont laissé trenquille jusqu'eu 10 Août. Puis 
ils mbnt fait appeler au bureeu, en disent que j'étais 
condamné à mort. 

"Je suis perti sur Bruxelles, d'o j'ai 
été libéré du train des départés le 3 Septembre per les 
patriotes de Bruxelles." 

Page 56, les femmes étaient soumises au 
même traitement que les hommes."Aux Supplices physiques, 
le sadisme de leurs tortionnaires ajoutait le supplice 
moral particulièrement pénible pour une femme ou une jeune 
fille d'être dévêtue et mise à nu per ses bourreaux. L'état 
de grossesse ne les préServeit pas des coups, et lorsque 
les brutelités entreinaient un avortement, elles étaient 
leissées sans soins, exposées & tous les accidents et à 
toutes les complications de eas criminels avortements, " 

Ceci est le texte du sommaire rédigé per 
l'officier eméricein qui a procédé à cette enquétee 

Le Tribunal trouvera page 58 (page 36 du 


texte ellemend) eu bas de le page du texte français, la 
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décleretion de Medeme Sindemens, qui fut erratée à Paris, 
le 24 Février 1944 "par quatre soldats munis chacun d'une 
mitraillette, et par deux autres ellemends en civil, avec 
un révolver au point." 

"Ayant regerdé dens son sec, ils trouvèrent 
trois certes d'identité, puis découvrirent dens se chame 
bre les tempons de le ‘ommendentur ainsi que des laissez 
pesser et des cartes de travailleurs ellemends qu'elle 
S'éteit procurées le veille." 

Page 59, je citerai le 2ème peragrephe du 
texte que vous avez sous les yeux : 

“Aussitôt, ils me mirent les menottes et 
m'enmmenèrent pour un interrogatoire. Ne répondent pes, 
ils me giflérent en plein visage evec une telle force que 
j'en touvais au bas de me chaise, Ils me crevechèrent avec 
un vercle de caoutchouc, en plein visage, Cet interroga- 
toire commencé à 1° heures du metin, a pris fin le soir 
à 11 heurese Je dois vous dire que j'étais enceinte de 
trois mois." 

Nous déposerons meintenent un document 
563 et 564 sous le numéro unique : 308. C'est le rep port 
qui a été établi sur les atrocités commises per le Gestapo 
à Bourges, et nous vous donnerons lecture d'une pertie de 
ce repport, page 6 du texte français (page 5 du texte el 


lemend). 


M. LE PRESIDINT - Monsieur Dubost, comment 
établissez-vous ce qu'est ce document ? Il semble étre le 


rapport de M. Mare Toledano ? 


M. DUBOST =- C'est exact, Monsieur le Prési- 
dent. Ce rapport a été incororg avec le reste des dou ments 


figurant dans la même liasse cy docunmt présenté par le 
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Commission Frenceise de Recherche des Crimes de guerre, 
ainsi qu'en témoigne le signature officielle et officiel- 
lement apposée par M. Zembeawx sur l'originel, qui est en- 
tre les mains du greffier. Nous vous donnerons lecture de 
le page 5, qui est le première page de l'originel : 

"Je soussigné, . edeme Bondoux, surveillen- 
te à le maison d'errêt de Bourges, certifie que neuf hommes 
le plupart des jeunes gens, ont subi un trei tement odieux, 
en restent les mains derrière le dos et les cheînes eux 
pieds pendent quinze à vingt LÉ a Sai r 
absolue de prendre leur vie normalement, ceux-ci criaient 
le faim. Devent cet état de choses, plusiews détenus de 
droit commun ont menifes$é leur désir de venir en aide 
èn leur confectionnent de petits colis pris sur leurs pro- 
visions, que je faisais pesser le soir. Un certein swveil- 
lant alleuend, que je conneisseis sous son prénom, Michel, 
leur jeteit leur péin dens un coin de 1e cellule, et mon- 
teit le nuit pour les battre» Tous ces jeunes gens ont 66 
fusillés le 20 Novembre 1943. 

"D'eutre pert, une deme Hartwig, hebitent 
Chevennes, je crois, m'e dit être restée attachée pendent 
quetre jours sur une cheîse. En tous les és. ce Que j'ai 
constató, c'est que cette personne aveit le corps complè- 
tement meurtri.” 

Pege 6 (page 5, 7ème ligne event le fin au 
texte ellemend) nous lisons dens le déclaration de 
M. Lebussière, cepiteine de réserve, instituteur à Marseille 
les-Aubignies - 8ème ligne en partant du bes de la page : 

"eee Le 11, je fus battu deux fois eu nerf 
de boeuf. Pour recevoir les coups, je deveis me courber sur 
un benc, les muscles des cuisses et des mollets bien tendus. 


Je receveis d'abora une trertetne de coups d'un gros nerf 
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de boeuf. Ensuite, la séence continuait avec un eutre 
instm ment, muni d'une boucle à l'extrémité, J'éteis 
elors freppé sur le nuque, sur les cuisses, sur les mol- 
lets." Plus loin .."Mon bourreau me feiseit écerter les 
jembes-®nfin, il terminait evec un nerf de boeuf très fin 
dont il m'asséneit encore une vingtaine de coups. Lorsque 
je me redressais, le téte me tourneit, et je tombeis à 
terre. J'étais toujours relevé à coups de bottes. Les 
merno teshtont jemeis quitté mes poignets." 

Je recule devent le lecture du reste de ce 
témoienege. Passez eu bas de le pege 7, le troisième li- 
gne avant la fin. Les détails qui précèdent sont atroces. 

"Le 12, à 10 heures, eprès evoir bettu une 
femme, “aoli vint me trouver et me dit : "Chien, tu n'as 
donc pas de coeur. C'est te femme que je viens de bettre. 
Je le ferai tant que tym auras rien dite" Il aurait voulu 
que je lui donne les lieux de rendez-vous at les noms des 
cures." 

À le ligne suivente H 

"Le 14 à 18 heures, je fus amené à nouveau 
à la chambre de tortures. Je ne pouveis plus me traîner. 
Avent de me faire entrer, Peoli me dit : "Je te donne 
cing minutes pour me dire tout ce que tu seise Si dens 
cing minutes tu n'es rien dit, tu seres fusillé a 3 heures, 
te femme le sera à 6, et ton gosse sere envoys en Allemagne.” 

Page 9, eprès le Signeture de l'interroge- 
toire 1*Allemend lui dit : "Regerde te igure» Tu vois com- 
ment on peut mettre un homme en cing jourse Tu n'es pas 
fini d'en voire" et 11 ajouta : "Maintenant, sors d'ici, 
tu nous empoisonnes." et le témoin finit : "J'éteis en 
effet couvert d'œdures des pieds à le tête. On me fit 


monter en voiture, on me reconduisit en cellule. Pendent 
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ces cing jours, j'avais certeinemnt reçu plus de 70° 
coups de nerf de boeuf." Un gros hémetome se déclere eux 
deux fesses. Un médecin dfit l'opirer et ses cemaredes de 
détention le fuyaient tent il sentait meuveis, les mauvais 
traitements dont il avait été victime avaient couvert son 
corps d'abcès. Le 2@ Novembre, date à laquelle il était 
interrogé, il n'était pes encore remis de ses blessures. 

Page 10, son témoignage se termine par une 
indication générele des procédés de torture qui ont été 
employés : 

1°) le nerf de boeuf. 

2°) le baignoire (le torturé éteit plongé 
le tête le première dens une baignoire pleine d'eau froide 
jusqu'à l'esphyxrie. On lui feiseit ensuite le respiret ion 
ertificielle. S'il ne parleit pes, on recommenceit plu 
Sieurs fois de suite. Les vêtements trempés, il pesseit le 
nuit dens une cellule froide. 

3°) Le courant électrique. Les pôles étaient 
placés d'ebord eux mains, puis aux pieds, aux oreilles, et 
enfin d'un dans l'enus, l'autre eu bout de la verge, 

4°) L'écresemnt des testicules dens une 
presse préperée à cet effet. Le torsion des testicules était 
fréquente. 

5°) Le pendaison. Le patient était attaché 
les menottes derrière le dois, Un crochet preneit ces me- 
nottes et à l'eide d'une poulie, le victime tait soule vée, 
Au début on le souleveit et on la laisseit retomber per 
saccades. Ensuite, on la laissait suspendue plus ou moins 
longtemps. Les bras étaient très souvent déserticulés, et 
j'ai vu eu cemp le Lieutenant d'ective Lefevre, qui avait 
perdu l'usage des deux bras, étant resté ainsi suspendu 


plus de que tre heures, 
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6°) Les brûlures avec une lempe à souder 

ou avec des allumettes. 
| Le 2 Juillet errivait eu cémp mon camerede 

Lelcue, instituteur du Cher, qui avait subi le plus grende 
partie de ces tortures à Bourges, IL eveit un bres luxé 
et ne pouveit faire fonctionner eucun doigt de la mein 
droite, per suite de pendeison, Il avait supporté le nerf 
de boeuf et l'électricité. Il efeit été brûlé par les 
ellumettes. On lui eveit enfoncé sous tous les ongles 
des meins et des pieds des allumettes coupées. Ses poi- 
gnets et ses chevilles avaient été entourées de bracelets 
de ouate». Le feu fut mis eux brecelets et eux ellumttese 
Pendent que tout brüleit, un -llemand lui enfonçeit de 
nombreuses fois un couteau pointu dens la plente des pieds 
et un autre le freppeit eu nerf de boeuf. Les brülures de 
phosphores ont mangé certains doigts jusqu'à le deuxième 
phalange. Les abcès mi S'étaient formés mt crevé. Cele 
l'a sauvé &'un empoisonnement du sangs” 

Page 15 du même document (page 14 dens le 
texte el lemand) nous lisons, sous la signature de l'un 
des chefs d'Etet-We jor des Forces Françaises de l° Intérieur 
qui libérérent le Dépertement du Cher, M. Megnon, signe- 
ture euthentifiée per les Autorités officielles frencaises 
que vous connaissez, le procès-verbel suivent H 

"Dès le Libéretion de Bourges, le 6 Septenb re 
1944, une inspection dens les caves de la Gestapo a fait 
découvrir un instrument de torture, un brecelet composé 
de plusieurs boules en bois dur, armé de pointes en acier, 
Un dispositir permetteit de serrer le brecelet autour des 
poignets des patients. Ce bracelet a été vu per de nombreux 


Soldets et chefs du mequis de Menetou-Selon, 
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"Il était entre les mains de l'Adjudent 
Neuilly, actuellement eu ler Betailloné de la 34ème demni» 
brigede. 

"Un croquis est joint à cette déclerations 
Le Commandant Magnon, soussigné, certifie evoir vu l'ins- 
trument décrit ci-dessus." 

Nous déposons maintenant le document F. 565 
provenent des Services Militaires de le Sécurité du Dgpar- 
tement de Veucluse, qui prend le n° 309. Crest une répéti- 
tion de procédés identiques, sur laquelle nous pensons qu'il 
h'est pas nécesseire de nous attarder, Nous passons eu do 
cument Fe 567, que nous déposons sous le n° 310 et qui a 
trait à des tortures pratiquées per les Services de la 
Police Allemende, & Besangony page 1 de notre texte francais 
et du texte ad lemand. Déposition de M. Dommergues, profes- 
seur à Besençon. Cette G@éposition a été recueillie per le 
Service -méricain de recherche des crimes de guerre, mis 
sion du Cepiteine Kitler, et nous vous donnons lecture de 
la déclaretion de M. -ommergue, professeur à Besançon. 

- "Arrëté le 11 Février 194:, et violemment 
frappé à coups de nerf de boeuf au cours de l'interroge- 
toire. Pendant qu'une femme torturée poussait des hurle 
ments, on lui fait croire one c'était se propre femmes T1 
voit un camarade suspendu avec un poids de 50 kgs à chaque 
pied. Un autre a eu les yeux crevés avec des épingles, Un 
enfant est devenu complèteme t &phone." 

Tel est le sommaire du Service {méricein de 
Recherche des Crimes de guerre, résumant le déposition de 
M. Dommerguee Ce document porte une deuxi ème partie sous le 
même n° 567. Nous donnerons lecture de quelques pessages 


des pages 3, 4, 5 et 7 de ce document, (page © du texte ele 


lemand) 
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M, LE PRESIDENT - De qui est la déclaration ? 
M. DUROST - Page 3, Monsieur le Président. 


M. LE PRESIDENT - L'un des membres du Tribunal 
n'a pes son document mrqué, et je voudrais savoir de qui 
est la déclaration que vous menttionneze Est-ce le Docteur 


GOMET ? 


M. DUBOST - Oui, Monsieur le Président. 
C'est de M. le Dr Gomet. Il ne s'agit d'ailleurs pas d ‘une 
déclaration, mais d'une lettre adressée par M, le Dr Gomet, 
Secrétaire membre du Conseil du Collège dépertementel du 
Doubs, de l'Oräre National des Médecins, et cette lettre 
est adressée par lui eu Médecin-Chef de le Feldkommendentur 
de Basangon, le 11 ‘eptembre 1943s Voici le texte de cette 
lettre : 

“Monsieur le Médecin-Chef et Honoré Confrère" 

"J'ai l'honœur de vous remettre ci-joint 
le note que j'ai rédigé sur votre demande et adressée à 
nos confrères du Dépertement dans une circulaire du ler Sep- 
tenbre. Je dois d'eutre part en coms cience aborder avec 
vous un autre sujet. Tout dernièrement, j'ai eu à donner 
mes soins à ùn Français portonr de plaies et d'egchymoses 
multiples de le face et du corps, produites par des appareils 
de torture dont se sert le Service de Stireté ellemsnd. Il 
s'agit d'un homme parfsitement honorable, fonctionnaire im— 
portant de l'Etat Français, qui a été errété parce qu'on le 
jugeait susceptible de fournir certeins renseignements, et 
à qui rien n'étéit reproché, comme le prouve sa mise en li- 
berté au bout de quelques jours, quend fut terminé l'inter= 
rogatoire auquel on aveit désiré le soumettre, 


"La torture lui a donc été infligée non à 
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titre de senctions "légitimes" ou de légitime défense, 
mais dans le seul wut de le contreindre à parler sous l'em- 
pire de la violence et de le douleurs 

"Pour moi qui représente ici le Corps Mé- 
dical Frenceis, æétkexiett c'est une obligation de com =- 
cience et un strbt devoir de me cherge de vous signaler 
ce qu'il m'a été donné de constater dens l'exercice de ma 
profession. Je fais appel à votre conscience de médecin, 
et vous demande si, en vertu de la mission de protéger 
le santé physique de ses semblebles dont tout médecin est 
investi, nous n'avons pes le devoir d'int ervenir ." 

Nous passons à le pege 4, Il dût y evoir 
une répome du médecin allemand, car le Dr Gomet écrivit 
une séconde léttre dont voici le texte : 

"Monsieur le Médecin-Chef et Honoré confrère, 

"Vous ayez bien voubu retenir les faits que 
Je vous ei exposés dens ma lettre du 11 Septembre 1943 au 
Sujet des eppereils de torture mis en oeuvre par le service 
de Sûreté allemand eu cours de l'interrogetoire d'un fonce- 
tionnaire Français que j'ai eu ensuite à soigner, yous 
m'aviez demandé, comme 11 est naturel, đe visiter vous- 
même le personne en question. Je vous ai répondu lors de 
notre récente entrevue que la démerche faite pæ moi au- 
près de vous l'était à 1" insn de l'intéressé, et que je 
ne savais s'il m'autoriserait à le faire comeaitree 

"Je tiens à préciser en effet que je rovens 
dique pour moi seul le responsabilité de cette initietive, 
que le personne elle-même pèrlequelle j'ai été amené à con- 
neitre, en raison de ma profession les faits que je vous 
repporte, n'est pour rien dens ce repport, que la question 
est strictement confident iel le, et que ma œ rs cience médicale 


m'oblige à le porter devant vous. C'est vous dire que je 
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Seis, de constatation certe ine, et que je me porte garant 
Sur mon honneur d'homme, de médecin, et de Frençeis, de 
le vérecité de me déposition, 

"Mon melede a été l'objet de la part du 
Service de Sûreté allemend de deux interrogatoires les 
derniers jours du mois d'Aott 1943. J'ai eu à 1" examiner 
le 10 Septembre 1943, c'est-à-dire une dizaine de jours 
eprés qu'il sortait de le prison of il eveit réclemé en 
vein les soins d'un médecin. Il portait encore une ecchy= 
mose palpébrele gauche et des éraflures de la région 
temporo-meleaire droite, qu'il m'a dit être le feit d'une 
Sorte de cercle qu'on lui aveit fixé sur le tête, et 
Sur lequel on frappait avec de petites msses. Il aveit 
des ecchymoses de la face dorsale des mains, celles-ci 
ayant été prise d'après ce qu'il m'e indiqué, dens un Ep = 
pareil de serrage. Il aveit encore sur le fece entérieure 
des jembes des cicatrices croûüteuses, de petites pleies 
superficiel les, qui étaient le résultat, m at-il dit, de 
coups administrés au moyen de baguettes flexibles, armées 
de petites pointes. 

"Je ne peux évidemment affirmer le mode de 
production des ecchymoses, et plaies emstatées. Je note 
qu'elles sont parfaitement en rapport, per leur aspect, 
avec les explications qui m'ont été données. Il vas sera 
racile, monsieur le Médecin-Chef, et honoré confrère, de 
Savoir si des eppereils du genre de ceux euxquels je fais 
allusion sont réellement en usage dans le Service de Sûreté 
allemandet 

Je passe sur le reste, 

Me LE PRESIDENT » Il sereit peut-être oppor= 


tun de vous faire savoir qu'il n'y eure pes de séance pu= 
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blique demein, étant donné que le Tribunal a beaucoup 


de questions administretives A considérere 


Nous suspendrons maintenant le séence jus- 


qu'à 2 heures. 


= Le séance est suspendue à 18 heures 45. 
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Séance du 25 janvier 1946 = I4h 
L? HUISS1 ER 
Les accusés Kaltenbrunner et Streicher sont 
absents pour cause de maladie 


M. DU BOST 
Nous en étions restés ce matin à l'énumération 


des tortures pratiquées habituellement par la Gestapo dans 
les différentes villes de France où une emuête a été faite 
et nous vous montrions, en vous lisant de nombreuses dé pos 
sitions, que partout les inculpés et même parfois les témoins 
= c'était le sens de la dernière lettre « furent interro- 
gés brutalement, furent l'objet de sévices presque toujours 
identiques, ce qui Monter hs Ie 360841 ue systémtique 
des mêmes procédés, l'existence d'une volonté commune,premnt 
sa source à la têbo mème du service de police et dans le 
gouvernement allemand, 

Nous avons encore un grandnombre de témoignas 
ges, tous extraits du raport du service américain, Concer» 
nant la prison de Dreux, celle de Morlaix, celle de Metz : 
ces témoignages font l'objet des documents 689, 690, 691 
que nous déposons sous les n° F 311, 3le, 513 

Avec votre permission, M lə président, nous 
nous abstiendrons de les citer davantage : ce sont les mémes 
faits quifont réptés systématiquement , De même pour les 
tortures à Metz, Cahors, Marseille, Quimperlé et cela a fait 
l'objet des documents 69%, 695, 565, 694 que nous déposons 
sous les n°, 314, 509, 315, 

Nous en arrivons À l'un des crimes les plus 
odieux de la Gestapo qu'il ne nous est pas possible de pes. 
ser complètement sous silence, malgré notre désir d'abréger 
l'audience, c'est celui de l'assassinat d'un officier frans 


gais par les services de la Gestapo de Clermont-Ferrand, 
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en Zone sud, par conséquent en zone considérée comme libre 
aux termes de l'armistice, assassinat commis dans des condi- 
tions extrêmement efiduses et au mó pris de toutes les règles 
du droit des gens, puisqu'aussi bien il le fut dans une 
région où,à s'en tenir aux termes de l'armistice, la Gestapo 
n'avait rien à faire et n'aurait jamais dû s'établir, 

Cet offbcier français s'appelait le commandant 
Henri Madeline ; son cas fait l'objet du dossier 575 que 
nous déposons sous le n° 516 ; 11 fut arrétéle ler octobre 
1943 à Clermont-Ferrand ; son interrogatoire commença en 
janvier 1944 et il fut frappé d'une façon si sauvage au 
cours de ce premier interrogatoire qu'en rentrant dans sa 
cellule, il avait déjà la main fendue, 

Le 27 janvier, il subit deux nouveaux interro- 
gaboires ; ce document est rassemblé dans une liasse sous 
chemise rose dans votre dossier, M. le Président, Le 27 
janvier donc, ce commandant subit deux nouveaux interrogas 
toires au cours desquels il reçut des coups si violents qu’ 
en rentrant dans sa cellule, on ne voyait plus les meno ttes 
qu'il portait amxxmaings, tant ses mins étaient enflées, 

Le lendemin, la police allemande revint le 
saisir dans sa cellule où 11 avait agonisé toute la nuit 
On he prit vivant encore et on le jeta sur un chemin à 1 
kilomètre d'un petit village du Massif Central, Périgants 
les-Sarlieves, afin de laisser croire à un accident de la 
circulation, Son corps fut retrouvé plus tard, L'autopsie 
révéla un écrasement complet du thorax avec fractures multi 
ples des côtes et perforation des poumons, luxation de la 
colonne vertébrale, fracture du maxillaire inférieur, décol- 
lement général des tissus de la tête, 

Nous savons tous que Quelques traftres fran 
çais participéront aux arrestations et aux exactions de 
la Gestapo en France, sous lesordres d'officiers allemands, 


L'un de ces traîtres, arrêté à la Libération de notre pays, 
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a décrit quels avaient été les mauvais traitements infligés 


au commandant Madeline ; ce traître s'appelle Vernière ot 
nous allons vous donner lecture du passage de sa déclaration 

"11 fut frappé à coups de matraque, à coups de 
nerf=de=boeuf, des coups sur les ongles lui écrasèrent les 
doigts, on l'obligea à marcher pieds nus sur des punaises, 
on le brûla avec des cigarettes ; finalement roué de coups, 
il fut reconduit dans sa cellule, expirant," 

Le commandant Madeline ne fut pas la seule 
victime de cesmuvais traitements auxquels prirent part de 
nombreux officiers allemands de la Gestapo, Cette emuête 
révèle que"douze personnes connues succombérent aux tortures 
de la Gestapo de Clermont-Ferrand, que des femmes furent 
mises à nu et battues avant d'être violées”, 

J'ai le souci de ne pasalourdir ce débat par 
des lectures inutiles, Je pense que le Tribunal tiendra 
pour constants les faits que je viens de lui énoncer et qui 
se réfèrent tous au document que nous déposons dans lequel 
le Tribunal trouvera in extenso les témoignages par écrit 
recueillis au lendemain de la Libération, 

Cette répétition systématique des mêmes procés» 
dés criminels pour parvenir à un même but, nous ne le dissi-« 
mulons pas , faire régner la terreur, n'est pas le fait 
d'un commndant, dun chef subalterne ayant autorité sur 
notre seul pays et échappant au contrôle de sn gouvernement 
ou de l'état-mjor de l'arme, car les mêmes horreurs, les 
mêmes atrocités se répètent sys tématiquement dans tous les 
pays de l'ouest lorsqu'on examine la façon de procéder de 
la police allemande dans chacun de ces pays, qu'il s'agisse 
du Danemrk, de la Belgique, de la Hollande, de la lbrvègo, 
toujours et partout, les interrogatoires de la Gestapo fus 
rent conduits avec la même sauvagerie, avec le même m pris 
des droits de la défense, avec le même mÉ pris de la personne 


humaine, 
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Pour le Danemrk, nous extrayons un document 
déjà déposé sous le n° 317 et qui est constitué par un rapport 
officiel danois en date du mois d'octobre 1945 ; nous en 
extrayons quelques lignes, vous les trouverez dans le petit 
livre de documents annexé au gros livre qui vous a été remis 
ce matin, elles nous paraissent résumer entièrement la ques- 
tion, C'est le document F 666 qui doit être le 6 ième de 
votre livre de documents 


LE PRESIDENT 
C'est bien le n° 641 "e" ? 


M, DUBOST 
Oui, M. le président, Il est extrait du memos 


randum danois d'octobre 1945 concernant les grands criminels 
de guerre allemands jugés par le Tribunal militaire intorna- 
tional, 

Page 5, sous le titre : Tortures, nous y 
lisons dans un bref résumé tout ce qui concerne la question 
pour le Danemrk : 

"Dans de nombreux cas, la police allemnde et 
ses aides employérent la torture en vue de forcer les pri- 
sonniers à avouer ou à donner des renseignements, Dans la 
Plupart des cas, la torture consistait en cours de fouet 
ou coups donnés avec un bâton ou une matraque en caoutchouc” 

Mais aussi des formes de tortures beaucoup 
plus graves furent employées comprenant quelques-unes qui 
laisseront aux victimes des infirmités incurables 

Bovensiepen a relaté que l'ordre d'employer la tor« 
ture provemait dans certains cas des autorités supérieures 
peuteStre mème de Goering comme chef de la Geheime Staats pos 
mis on tout cas de Heydrich, Les instructions avaient pour 
but d'indiquer que la torture pourrait être employer pour 
forcer les personnes torturées 4 donner des renseignements 


qui pourraient servir à découvrir les organisations subver= 


sives dirigées contre le Reich allemand,mis non dans le 


but de faire avouer aux délimuants ses propres actes " 
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Un peu plus loing 

"Les moyens prescrits étaient entre autres 
un nombre délimité de coups de verge Bovensiepen 
ne se rappelle pas si la limite maximum était de dix ou 
vingt coups. Un officier de la police criminelle était pré= 
sent, et aussi, Quand les circons tances l'exigeaient, un 
officier médecin, Les instructions cledessus furent modifiées 
plusieurs fois dans les mæ tits détails et furent mr inter= 
valles portées à l'attention de tous les membres de la 
police criminelle," 

Le gouvernement du Danemrk signale enfin 
deux cas particulièrement ré pugnants de tortures appliquées 
à des patriotes danois : ce sont ceux qui concernent le 
professeur Mogens et les sévices qui ont été exercés contre 
le lieutenant Ejnar Thiemroth 

In fine, le Tribunal lira que le Dr Hoffmann 
Best déclare que ses pouvoirs officiels ne l'autorisaient 
pas à empêcher l'emploi de la torture, 

Pour la Belgique, 11 faut d'abord rappeler 
les tortures infligées dans un camp tristement célèbre, 
celui de Breendonck où furent enfermés des centaines, des 
milliers de patriotes belges, mis nous reviendrons sur le 
cas de Breendonck lorsque nous exposerons la question des 
camps de concentration. Nous extrayons aujourd? hui seulement 
du rapport de la commission belge des crimes de guerre quel= 
ques faits précis venant à l'appui de notre assertion pri= 
mitive, à savoir que tous les faits de mauvais traitement 
reprochés à la Gestapo en France se reproduis ent identique. 
ment dans tous les pays occupés de l'ouest, 

Le document que nous déposerons figure dans 


votre petit livre de documents sous le n° RF 318, 319, 


excus eZ=moi, c'est 942, dans votre petit livre de documents, 


il sera le 2 ième, 


LE PRESIDENT 
Le second ? 





«à SP aa de van 418 gu 


Me DUBOST 
Oui, M, le président ; vous avez un premier 


document broché qui comporte quatre pages, c'est donc à la 
5 ième page de votre petit livre de documents 

Ce rey port est constitué de procès-verbaux 
dont je m'atstiendrai de donner lecture car tous rapportent 
des témignages analogues sinon idantiques à ceux dont je 
vous ai donné lecture et qui ont étérecueillis en France 
Cependant, à la page I et 2, vous trouverez læ déclarations 
de M.Auguste Rames];de B.Paul Desomer desquelles il résulte 
que les plus extrêmes sévices ont été exercés sur eux et 
que lorsqu’ ils sont sortis des bureaux de la Gestapo "ils 
étaient absolument défigurés et incapables de se tenir debout” 

Je dépose ensuite pour la Belgique les documents 
F 6]1 a, F 641 B qui deviement par suite de ce dépôt 
les documents S20 et 521, Je ne les lirai pas davantage 
Ils contiennent eux aussi des procès-verbaux décrivant des 
tortures analogues à celles que je vous ai déjà exposées 
Si le Tribunal veut bien tenir pour établie la cruauté des 
procédés de tortures employés par la Gestapo, je m'abstien- 
drai pour ne pas occuper indéfiniment cette barre de lire 
tous les témoignages qui ont 6té recueillis 

Pour la Norvège, nous disposons d'une source 
de renseignements qui est extraite du document déposé par 
le gouvernement norvégien pour le châtiment des grands cri= 
minels de guerre et dans la traduction en français de ce 
document UK 79 que nous déposons sous le n° 323, vous trouve~ 
rez page & = 11 figure aussi dans votre petit livre de docu… 
ments = l'affirmation que de nombreux citoyens norvégiens 


sont morts, 


LE RESIDENT 
Quel document ? 


M.DUBOST 
UK 79, c'est le premier 


LE PRESIDENT 
Bien 
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nel A la page 2 du document UK 79, le Tribunal trous 
vera la déclaration du gouvernement norvégien aux termes de 
laquelle de nombreux citoyens norvégiens sont morts des 
traitements cruels qui leur ont été infligés pendant leurs 
interrogatoires, Le nombre des cas comus pour le seul dis» 
trict d'Oslo ost de 5e mis le nombre dans les secteurs dif- 
férents de brvège est sans doute beaucoup plus 61lavé, 

Le nombre total des Norvégiens morts pendant 
l'occupation des suites de tortures, muvais traitements, 
exécutions ou suicides dans les prisons politiques et les 
camps de concentration est d’ environ 2,100 

Paragraphe B, page 2 de ce document : descripè 
tion des procédés en usage dans les services de la Gestapo 


en lorvége, procédés identiques à ceux que je vous ai 


décrits 


Pour la Hollande, nous déposerons un document 
F 224 Qui deviendra par suite de ce dépôt le document fran 
çais n° 324 et qui est luiem@me extrait de la déclaration 
du gouvernement hollande is pour la poursuite et le châtiment 

des principaux criminels de guerre allemands ‘ 

Ce document est en date du II janvier 1945 
Il a été distribué à part et doit être maintenant entre 
vos mins : le Tribunal trouvera dans ce document un grand 
nombre de déclarations qui ont été recueillies par le dépar… 
tement d'erquêtes criminelles et qui toutes relatent uni 
formment des muvais traitements, sévices analogues à ceux 
que vous conmissez déjà imputables aux services de la Ges= 
tapo en Hollande, 

En Hollande comme ailleurs, les inculpés sont 
frappés avec des verges, avec des bâtons jusqu'à ce que,le 
dos entièrement à vif, on les renvoie dans leur cellule ; 

parfois, on les asperge d'eau glacée, parfois, on les soumet 
à un courant électrique, Un témoin a vu de ses yeux à 
Amersfoort p un prisonnier, un ecclésiastique battı jusqu'à la 


mort avec unb bâton de caoutchouc 
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Le caractère systématique de ces tortures me 
paraît définitivement établi 

Le document du gouvernement danois apporte un 
commencement de Preuve en faveur de m thèse à savoir que ce 
caractère sye tématique a été voulu par les autorités supéris= 
eures du Reich et que les membres du gouvernement allemand 
en sont responsables, En tout cas, ces tortures systema tia 
ques ont certainement été connues d'eux ; de tous les pays 
d'Europe s'élevaient des protestations contre ces procédés 
d'instruction Qui nous replongent dansla nuit du Moyen Age 

et jamis aucun ordre n'est venu pour les interdire, jamais 
los exécutions n'ont été désavouées, 

C'est qu'aussi bien, ces procédés d'ins truc= 
tion constituaient en eux-mêmes un élément destiné à ren 
forcer le caractère terroriste de la politique poursuivie 
par l'Allemagne dans les pays occupés de l'ouest, caractère 
terroriste dont j'ai dijà eu l'occasion de vous faire la 
peinture en vous exposant la question des otages, 

Il m'appartient de vous désigner nomment 
quels sont parmi les accusés ceux qui sont tenus par la 
France et par les autrespays occupés de l'ouest comme prins 
cipaux coupables de l'élaboration de cette politique cris 
minelle en ce qui concerne les actes de la Gestapo, Nous 
disons que ce sont Bormann et Kaltenbrunner car en raison 
de leurs fonctions, eux, moins que tout autre, n'ont pu 
ignorer quels étaient les agissements des exécutants, 

Bien que nous n'ayons pas de documents signés 
de leur min pour les pays de l'ouest, l'unité des faits que 
nous vous avons décrits, leur analogie, de plus leur identi… 
té, malgré la diversité des lieux, nous permettent alaffir. 
mer Que tous ces ordres ont été voulus par une volonté 
unique et parmi ces accusés, Bormann et Kaltenbrumer 
expriment cette volonté unanime, 


Tout ce que je viens de vous exposer concerne 
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la procédure préliminaire au jugement ; nous savons avec 
quelle férocité cette procédure était conduite, férocité 
voulue, connue des populations des pays envahis et dəstiÉe 
à créer une atmosphère de véritable terreur autour de la 
Gestapo et de tous les services de police allemands, 

Après l'instruction venait la phase judiciaire 
le jugement et ce jugement à nos yeux n'était qu'une mrodie 
de justice : la poursuite était fondée sur un droit que 
nous 6cartons comme parfaitement inhumain et cette mrtie 
sera traitée par mon collègue, M.Edgar Faure, dans la 2 ième 
partie de l'exposé des atrocités allemandes dans les pays 
de l'ouest : le crime contre l'esprit 

11 nous suffit de savoir que les juridictions 
allemandes saisies des crimes commis par les citoyens des 
pays occurs de l'ouest qui ne se résignaient pas à la 
défaite n'ont jam is appliqué qu'une seule peine : la mort 
et cela en exécution d'un ordre inhumain de l'un de ces 
hommes ~ Keitel =, ordre figurant dans le document L 90 
déjà cité et déposé entre vos mins sous le n° USA 2x4 


LE PRESI DENT 
Quel document ? 


Me DUBOS T Sa. 
USA #24 3; ila déj &té déposé, M. le Prési 


dent, par mes collègues des Etats-Unis sous le n° 224 ; il 
est l'avant=dernier de sont Trees de documents, 5 ième 
ligne : !,.pour des actes de ce genre, les peines privatives 
de liberté , même de réclusion perpétuelle sont cons idérées 
comme des signes de faiblesse, On ne peut obtenir un effet 
efficace et inhibiteur que par la peine de mort ou par des 
mesures qui maintiennent la population dans l'ignorance du 
sort des coupables, C'est à ce but que répond la déportation 
on Adlemgne," 

Est=bl nécessaire de faire un commentaire ? 
Pouvonsenous nous étonner de voir ce chef de guerre donner 


des ordres à la Justice ? Ce que nous savons de lui depuis 
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hier nous fait douter qu'il s'agisse seulement d'un chef de 
guerre, Nous wous avons cité ses propres paroles : "on ne 
peut obtenir un effet efficace et inhibiteur que par la 
peine de mort" 

De tels ordres à la Justice sont-ils conformes 
à la tradition de l'honneur militaire ? "Si vraiment, 
poursuit Keitel, dans ce document 90, les tribunaux ne 
peuvent prononcer la peine de mort, alors que l'on dporte !" 
Je pense Que vous partagerez mon opinion, messieurs, que 
lorsque de tels ordres sont donnés à des tribunaux, on ne 
peut plus parler de justice, 

En exécution de cet ordre, ceux d'entre nos 
compatriotes qui ne furent pas condamnés à mort et immdias 
tement exécutés furent déportés en Allemagne et nous en 
arrivons à la 3 ième partie de l'exposé qui m'incombe, à 
la question de la dé,ortation, Il me reste à vous sxpliquer 
dans quelles conditions cette déportation a été faite, Si 
auparavant, votre Tribunal estimit possible de suspendre 
quelques minutes, je lui en serai recomeaissant, 


LE PRESIDENT 
Combien de temps voudriez-vous que nous 


sus pendions la séance ? 


M, DUBOST 
Dix minutes comme chaque après=widi, M, Le prés. 


érrotrtossesotte es. 


Dr Otto NELTE pe 
Je suis l'avocat de l'accusé Keitel : le 


atta? 
procureur français vient de lire le document 90 : le 
décret dit : Macht und Nebel Nuit et brouillard 
Il a fait allusion à ce décret ət ila cité les mots 
suivants : on ne peut arriver à intimider d'une manière cer 
taine que par la peine de mort ou par des mesures capables 


d! inspirer aux membres de la famille des sentiments d'incer. 


titude sur la destinée de l'intéressé, 
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> Le Procureur a dit que ceci étéient les ter- 
mes mêmes de Keitel. A d'autres occasions il & été dit 
qu'il était inadmissible de ne citer ou de ne lire qu'une 
pertie d'un document si cela pouvait provoquer des impres- 
sions qui ne correspondent pas à l'ensemble du document. 
Monsieur le Procureur français sere certai- 
nement d'accord sere certainement d'accord avec mi si je 
dis que le décret L 90 établit d'une iianiére parfaitement 
claire que ce n'est pas ici le chef de i'O.K.W. qui parle 
mais Hitler. Hi est dit ici brièvement : " c'ést la volon- 
té bien déterminée du Fuehrer que dans les territoires oc- 
cuvég,, à l'occasion d'attaques contre le Reich ou contre 
les autorités d'occupation, les suteurs des attentats soient 
punis par d'autres mesures que celles qui ont été prises 
jusqu'ici. Le Fuehrer est d'avis de prendre des ue sures 
autres que celles qui consistent à infliger des eines 
de prison car elles pourraient etre interprétées comue in- 
dices d'une fuiblesse,pour que l'intinidation soit efficace 
et qu'elle ait une portée suffisante p il faut recourir 


à le peine de mort. Ce décret dit, pour finir 


"Les instructions ci jointes correspondent 
à la conception du Fuehrer qui vient d'être traitée et 


ces mesures sont approuvées par le Fuehrer, " 


Je me permets de porter votre attention sur 
ce point parce que ce décret,que l'on eppelle le décret : 
"Nacht and Nebel" - en ce qui concerne aussi bien ce décret 
lui-même que son application - a rencontré l'opposition de 


Keitel, c'es: pour cela que je proteste. 
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M. DUBOST. - Je ne vous ai pas entièrement 
donné lécture de ce décret parce que vous le connaissez. 
Aux termes de la procédure coutumiére de votre tribunal, 
il en avait été donné lecture aussi bien, je savais que 
l'accusé Keitel l'avait signé mais que Hitler l'avait 
pensé. Aussi, j'ai fait allusion à l'honneur militaire de 


ce général qui n'a pas craint de faire le valet d'Hitl:2r. 


LE PRESIDENT. - Le Tribunal a compris d'a- 
pres ce que vous avez dit que le docurent avait déjà été 
présenté au Tribunal et il ne pense pas qu'il y avait 
matière à nous induire en erreur dans ce que vous nous 


avez dit. C'est tout. 


M. DUBOST. - Si le Tribunal l'accepte, 
nous allons passer à l'audition d'un témoin, un Fran- 


gais. 
LE PRESIDEN#.- ( On a introduit le témoir 
C'est bien là votre témoin, n'est-ce-pss? 


Levez-vous, s'il vous plait. 


Q- - Quel est votre nom ? 
R. - Lampe, Maurice. 


Q. - Voulez répétér après moi les paroles 


du serment. 


" Je jure de parler sans haine ni crainte 


de dire la vérité, toute la vérité, seulement la vérité " 


( Le témoin répète les termes du serment ) 


Levez- la main droiteet dites : Je le Jure 
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M. M. LAMPE. - Je le jure. 


M. DUBOST. - Monsieur Lampe Maurice... 


LE PRESIDENT. - Pourriez-vous épeler le 


M. DUBOST, = L.A.M. Pees 
Q. - Vous êtes né à Roubaix le 23 août 190C 
Vous avez été déporté par les Allemands ? 


R. = Oui 
Q- - Vous avez été interné ? 


LE _ PREST DENT. - yous pouvez vous asseoir, 


si vous le désirez. 
M LAMPE. = Merci, Monsieur le Président. 


M. DUBOST. - yous avez été interné à Muach- 


C'est parfait. 
Voulez-vous témoigner de ce que vous 
savez concernant ce camp d'internement, 
R. - Bien volontiers. 
Q. - Dites ce que vous savez. 
R. - J'ai été arrêté 1e 8 novembre 1941. 
Après 2 ans et demi d'internement, en France, je fus dépor- 
té le 22 mars 1948 à Munchhausen en Autriche. Le voyage 
dura 3 jours et 3 nuits, dans des conditions particulière- 
ment ignoblés : 104 déportés dans un wagon à bestiaux 
sans air. Je ne crois pas qu'il soit nécesssire de détai 1- 
ler ce voyage, mais on peut deviner dans quelles condi ti ors 
nous sonmes arrivés, Le matin du 25 mars 1944, à Munch- 
hausen, par un froid de 12 o au dæsous de zéro. Je signale 


toutefois que depuis la frontière française, nous avions 
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voyagé nus dans les wagons. En arrivant à Munchhausen, 
l'officier SS qubs réceptionnait ce convoi de environ 
1200 Français nous fit savoir dans les termes suivants 
que je répète de mémoire presque textuellement : " 1'Al- 
lemagne a besoin de vos bras, vous allez donc travailler, 
mais je tiens à vous dire que jamais plus mous ne rever- 
res vos familles. Lorsqu'on rentre dans ce cam, on sort 
par la cheminée du crématoire. J'ai resté environ 3 se- 
maines en quarantaine, block isolé et je fus ensuite dé- 


signé pour travailler dans un kommando à la csrrière, 


La carrière de Munchhausen, située dans 
une cuvette se trouvait à environ 800 mètres du camp. Pour 
y descendre, 186 marches, calvaire particulièrement péni- 
ble puisque cet escalier construit de marches inégales 
avait été conçu de telle sorte que le monter sans charge 
était déjà une très grande fatigue. Ce ‘our du 15 avril 
1944, je fus détaché dans une équipe de 12 hommes tous 
Français, sous le commandement d'un " cabot " allemand 
baédit de droit commun et d'un SS. Nous avons commencé 
le travail à 7 heures le matin ; à 8 heures, 1 heure après 

deux de mes camarades étaient dé jà assassinés. C'était 
presque un vieillard, Monsi sur Grégoire de Lyon et un tout, 
jeune horme Lefèvre de la ville de Tours. Ilsavsient été 
assassinés parce qu'ils n'aveient pas compris le conmande- 


ment allemand qui désignait ces nommes pour une corvée. 


Notre méconnaissance de la langue nous valut 
d'ailleurs très souvent d'être: battus. Le soir de ce Pre- 
mier jour du 15 avril 1944, nous étions chargés de remon- 
ter les deux cadavres. Celui que je portais avec trois de 
mes cellégues éthit celui du Père Grégoire, home très 


lourd, 186 marches à monter avec un cadavre, nous ax valu 
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plus d'une correction avant d'arriver au haut de l'escalier. 
La vie à Munchhausen - et je ne veux en citer 
devent ce Tribunal que ce que j'ai connu, que j'ai vu - fut 
un long cycle de tortures et de souffrances, Je voudrais 
pourtant rappeler quelques scènes particulièrement odieuses 
qui me sont restées plus marquées à l'esprit. Dens le coura’ 
du mois de septembre, je crois le 6 septembre 1944, arri- 
vit à Munchhausen un petit transport : 47 officiers 
anglais, américains et hollendais, avaiteurs tombés en pa- 
rachute, Ils avaient été arrêtés après avoir essayé 
de rejoindre leur pays. Pow cela, ils avaient été condamnés 
à mort par un tribunal allemnd, 

Leur incarcération remontait A environ une année 
et demie, Ils étaient menés à Munchhausen pour y être exé- 
cutés. Dès leur errivée, ils furent transportés au Bunker, 
la prison du camp, déshabillés, vêtus seulement d'un caleçon 
et d'une chemise, nus pieds ; le lendetain matin ils étaient 
à l'appel de 7 heures. þes coumandos du camp sont partis 
au travail ; -es 47 officiers rassemblés dévent la Sehreib- 
stube se virent certifier par le commendent du camp 
l'arrêt de mort. Je me dois de dire qu'un des officiers 
américains deiandant au commundant que lui soit appliquée 
la sentence en soldat, s'entedit répondre : "des coups 
de czavache, des coups partout " et les 47 furent acheminés 
nus pieds vers la carrière, 

Leur assassinat est resté pour tous les déte- 
nus de Munchhausen une véritable vision daentesque. 

Voilà comment on aopéré. En bas de l'escalier, 
on chergecit sur les épaules des malheureux des pierres 
qu'ils dev:jent monter jusqu'en haut, „è premier voyage s'ac- 
complissait avec des pierres de 25 à 30 kilogremies; sous 


premier voy. ge fut ré:lisé ; le descente su pai 
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de gymnastique. Au d'uxième voygge les pierres étaient 
plus lourdes et eu fûr et à mesure que la Charge écrasait 
les malheureux, c'étaient les coups de botte, les couvs 
de uatraque,les pierres méues lancées après eux. Ce spec- 
tacle dura plusieurs journées, Le soir, lorsque je remon- 
tais au Kommando, auquel j'étais alors afrecté, le chemin 
qui amenait eu camp était un chemin de sang. J'ai failli 
marcher sur une m&cioire inférieure ; 21 cadavres sillon- 
naient la route, 21 éteient morts le remier jour ; les 
26 autres moururent le lendewein matin. J'ai essayé de 
résumer le plus que je le pou vais cette scéne horrible. 
Il ne nous a pas été possible, au moins lorsque nous étions 
dans le camp, de savoir le nom de ces officiers, mais je 
crois savoir que depuis on les a connus. 

En septembre 1944 nous recumes lu visite d'Him- 
mler ; rien n'avait été changé dans le travail du camp, 
Les commendos sont descendas comme d'habitude et j'ai eu 
l'occasion riste, nous avions la triste accasion, de voir 
Himuler d'assez près. Mais, si je :ignale le passage d'Him- 
mler au camp,ce qui n'était pas après tout un grand évène- 
ment, c'est que ce jour là on offrit è Himmler, l'exécution 
de 50 officiers soviétiques . Je dois dire, je travaillais 
alors dns un commando de Messerschmidt et j'étais , ce 
jour la, de l'équipe de nuit . Le bloc où j'étais logé était 
juste cn face du crématoire et à la salle d'exécution 


nous avons vu, j'ai vu, ces officiers soviétiques rassemy 


blés par rengs de 5, en face de mon bloc, sur la place, 


être appelés un à un. Le chemin qui cond.isait à la salle 
d'exécution étcit relativement court ; un escalier y accé- 
đait ; la salle d'ésécution ét:it en dessous du crématoire . 
L ‘exécution à laquelle Himmler exécutait, au moins à son 


début, puisqu'elle dure toute l'après midi, a été un autre 
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spectacle particulièrement inoble, Je répète : les offi- 
ciers soviétiques étaient appelés un à un et il se produi- 
sait une expéce de chatne entre le groupe qui attendait 
son tour et celui qui, dans l'escalier, entendait le coup 
de feu de son vrédesesseur. L'exécution eut lieu avec une 


balle dans la nuque. 
M. DUBOST.& Vous y avez assisté personnellement 


M. LAMPE .- Je répète : je me trouvais, cet apres 
midi là, dans le bloc XI, situé en fece du crématoire 
et si nous n'avons pas vu l'exécution par elle-méfe, cha- 
que coup de feu nous parvenait facilement . Et nous avons 
vu les condamnés en face de nous s'embrasser avent de 


se quitte, attendre dans l'escalier, 
M. DUBOST.- Qui étaient ces condamnés ? 


M. LAMPE .- C'étaient, pour la grande majorité, 
des officiers soviétiques, commissaires politiques ou mem- 


bres du parti bolchévique. Ils vencient d'offlags. 


M. DUBOST.- Je vous demande parton ; il y avait 


parmi eux des officiers ? 
li. LAMPE.- Dui. 


Me DUBOST.- Vous avez su d'ou ils venaient ? 

M. LANPE,- Il nous était très difficile de savoir 
de quel camp venaient ces hommes perce que, en règle géné- 
ral, ils étaient isolés en arrivant au Cemp, soit direc- 
tement à le prison, soit au bloc XX, annexe de le prison 


dont j'aurai peut-être l'occasion...» 


M. DUBUST.- A quoi avez-vous su que c'étaient 
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des officiers ? 


M. LAMPE - Parce que nous avions eu la possi- 
Sa 


bilité de communiquer avec eux. 


M. DUBOST.= Tous venaient de camp de prisonniers 


de guerre ? 


k. LAMPE.- Probablement. 

M. DUBOST.- Sous ne l'avez pas réellement su ? 

M. LAMPE,- Nous ne l'avons pas su parce que la 
conversation tendait surtout à cannaftre la nati nelité 


mais pas les détails. 


M. DUBOST.- Tous les officiers anglais, anéri- 
cains et holl<endais, dont vous menez de nous parler et 
qui ont été exécutés dans l'escalier de la carriére, 


avez-vous su d'où ils venaient ? 


M. LANPE,- Je crois qu'ils venzient des Pays 
Bas, en particulier les officiers avicteurs dont l'appe- 
reil avait été probablement abattu, qui avaient sauté 
en parachute et qui avaient essayé, en se cachant, de 


tejoindre leur pays. 


li, DUBOST.- Les détenus de Munchhausen savaient 
ils que l'on exécutait les prisonniers de guerre, officiers 


ou sous officiers ? 


M. LAPE,- C'était courant. 
M. DUBOST.- C'était courant ? 

lig LAMPE,- Très courant. 

Mi. DJBOST.- Etes-vous au courent de certaines 


exécutions collectives de détenus à Munch hamsen. 


ii. LAMPE.- Nous connaissons de multiples exem- 
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M. DUBOST.- Voulez-vous nous donner quelques 


uns de ces exemples ? 


li. LAMPE .— A côté de ceux que je viens déjà 
de décrire, il convient de rappeler l'exécution sous une 
forme particulière d'une partie d'un transport venant de 
Sachshausen, Ceci se passait le 17 février 1946, Devant 
l'avance des armées alliées, différents camps étaient repli 
és vers _' Autriche. Un convoi de 2,500 détenus partis 
de Sachshausen arrivaient le matin du 17 février à Munch- 
hausen, au nombre de 1.700 environ. 800 étdent morts ou 
abattus en cours de transport. 

Le cemp de Munchhausen était ence moment, 
si j'ose cmployer cette expression, engorgé , aissi dès 
le réception de ces 1.700 survivants de ce transport, 
le commandent Meyer fit choisir 400 parmi les détenus 
en insistant pour que les malades , les vieux , les plus 
faibles, se désignent avec l'espoir qu'ils pourraient 
ttre dirigés vers l'infirmerie, Ces 400 homes, qui se 
sont ou volontairement désignés ou qui furent pris d'of- 
fice furent déshabillés, entièrement, par 18° wus zéro; 
pendent 18 heures, ils sont restés entre la blanchisserie 


t le mur d'enceinte du camp. La congestion..... 


li. DUBOST. C'est un fait auquel vous avez 


assisté personnelle:ent ? 


M, LAMPE.- Personnellexnt. 
M. DJBOST,- Vous en témoignez, comme témoin 
+ 

direct pour l'avoir vu de vos yeux ? 


M. DUBOST.-Ou étiez-vous à ce moment 1 dans 


le camp ? 
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M. LAMPL.= Cette scène a duré, je le répète, 


18 heures, et lorsque nous rentrions ou que nous sortions 


du camp, nous avions le spectacle de ces malheureux devant 


les yeux. 


M. DUBUST.- Très bien , continuez, Vous nous 
avez parlé de la visite d'Himmler et de l'exécution des 
officiers soviétiques, des commisséires du peuple , Avez- 


vous vu souvent despersonnel ités ellemandes dans ce Camp ? 


M, LAMPE .- Qui, mais je nepeux pas vous donner 


les noms, 


M. DUBOST.- Vous ne les connaissiez pas ? 
M. LAMPE.- Himmler est un peu spécial, 
M. DUBOST.- Vous saviez que c'étaient des per- 


sonnalités éminentes ? 


Me LAMPE .— Qui, effectivement, nous le savions 
perce que d'abord la visite de ces personnages était tou= 
jours entourée d'un état major au complet qui parcourait 
en particulier les blocs annexes de la prison et le wison 
elle-même, 

Si vous me le permettez je vais continuer mes 
explications sur l'assassinat de ces 400 malheureux de 
Sachshausen, Je disais donc qu'après avoir trié les mala- 
des, les plus faibles, les vieux »Dachmeier, commandant 
du camp ordonné que ces hommes soient déshxubillés, entiè- 
Tement nus, par un froid de 18 © au dessous de zéro, La 
congestion en frappa rapidement quelques uns, majs il sem- 
ble aux SS que cele n':llait pas assez vite, trois fis 
pendant le nuit on les fit descendre sousla douche, trois 
fois, durent une demi heure, sous l'eau glacée, et ils re- 


montaient sans être essuyés, le matin, lorsque les comman- 
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dos sont partis au travail, les cadavres jonchaient le place. 


Ajoutons que les derniers furent achevés à coups de h&che. 


Få J'apporte ici le témoignage, le plus absolu, d'un 


fait qui peut fatilement etre vérifié. Parmi ces 400 homies, 
se trouvait un capitaile de cavalerie francaise, le capitai- 
ne Dodionne, aujourd'hui, je crois, commandant uu xinistère 
de la guerre. Donc, ce capitaine se trouvait dens les 400 ; 
ilne dut son salut qu'en se glissant parmi les cedavres 

et échappent ainsi aux coups de h&che. Lorsque les cadavres 
furent scheminés vers le crémetoire, il r‘ussit à se sauver 
en s'enfug.nt à travers le camp, non sans evoir reçu 
toutefois un coup à l'épaule dont il portera la marque toute 
sa vie. Rattrapé par les SS, il ne dut, probablement, son 
salut, qu'au fait que le SS atrouvé particulièrement plai- 
sant qu'un survivent sorte du tas de cadavres. Nous l'a- 
vons soigné, nous l'avons soutenu, eë nous l'avons ramené 


en France. 


1 


M. DUBUST.- Vous savez pourquoi cette exécution 


a été faite ? 


M. LAMPE.- Perce qu'il y avait trop de monde 
dans le camp, perce que les détenus venant de tous Les camps 
repliés ne pouvaient plus être echeminés à une c dence suf- 
fisante vers les commandos de travail, Les blocs étaient 


surchargés, C'est la seul: explication qui fut donnée. 


M. DUBUST.-Savez-vous qui avait donné l'ordre 
d'exterminer les officiers anglais, américains, ct hollen- 
? ’ 


dais, que vous avez vus tuer dens la cerrière ? 


M. LAMP:.-Je crois avoir uit que ces officiers 


avaient été condannés à mort ver des tribunaux ellem nds. 


M. DUBOST.— Oui. 


——— e e Mae 
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M ; LAWPE.- Probableiuent quelques uns depuis de 
longs mois.déjà. Ils furent expédiés sur iiunchhausen pour 
que la sentence soit appliquée. Il est probable qu'il s'a- 


@it d'un ordre de Berlin, 


lesquelles le Revier a été construit ? 


M. LAMP..4 Parfaitement 

M. DUBOUST.- Voulez-vous nous le dire ? 

M. LAMPE.- Ici, je dois, en toute objectivité, dé- 
Claré que la construction du Revier est antérieure à mon 


arrivée au camp. 
M. DUBUST.- C'est un témoignage indirect 


M. LAMPE,- Témoignage indirect, muis enregistré 
par l'ensemble des détenus, y compris par les SS eux-mêmes, 
Le Révier a été construit par les premiers pri- 
sonniers soviétiques arrivés à Munchhausen., 4.000 soldats 
soviétiques sont morts assassinés, wes.acrés pendant la 
construction de ces 8 blocs du Revier. Le souvenir d 
ces massacres est tellement resté vivace que jamais à lunch 
hausen on a appelé le Revier autrement que Russen — 
Camp russe. Les SS eux-mêmes appelaient le Revier le camp 


russe, 


M. DUBOST.- Combien étiez-vous de Français à 


Munchhausen ? 


Li, LAMPE.- Nous étions, à Munchhausen et ses 


comiandos, approximwetivement 10.000 francais. 


M. DUBOST.- Combien êtes-vous revenus ? 


lis LAMPL.- Nous sommes revenus 3.000 
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lie DUBOST.— Il y avait avec vous des Espagnols 


li, LANPE,- Les Espamols étaient arrivés à Munch 
hausen fin 1941 à 8.000. Lorsque nous sommes partis, fin 
avril 1945, ils ét ient encore 1.600. Pout le reste avait 


été exterminég, 


M. DUBOST.- C'étaicnt des espanc:ls qui venaient 


M. LAMP:.- Ces Espagnols venaient, la plupart des 
coupesnies de travail qui aveient été constituées en 1939 
et 1940 en France ou directement livrés par le Gouvernerent de 


Vichy aux autorités allemandes, 


li, D SUST.- C'est tout ce que vous :vez à racon- 


li. LANPE,- Je veux, avec la permission du Tribunal, 
encore citer un exemple d'atrocités qui nou: est resté fidè- 
le en mémoire, 

Ceci se passait également dens le courent de sep- 
tembfe 1944. Je u' excuse si je n'ai pas retenu exactenent le 
date. Ce que je sais c'est que c'était un samedi, parce que 
le samedi , : Munchhausen, tous les commandos extérieurs 
faisaient l'appel du soir ` l'intérieur iu camp. C'était 
seulement réservé pour le samedi soir et le dimanche matin. 
L'appel, ce soir là, se prolongeait plus que de coutume ; 
il manquait quelqu'un, Après une longue attente, et des per- 
quisitions opérés dens les différents blocs, on tetrouva un 
russe, un soviétique qui peut-être s'était endormi, avait 
oublié l'appel, Quelle que soit la raison, nous ne l' avons 


Jemeis sur, mis il n'était pas présent à 1' appel. immédiate 
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ment les chiens et les SS se cirigèrent vers le malheureux et 
devant l'ensemble du camp - je me trouvais au premier rang; 
pas parce que je l'avais cherché, mais parce que les disposis 
tions étaient ainsi faites, - et nous avons assisté à la fu- 
rie des chiens sur ce melheureux soviétique qui fut déchi- 
queté en présence du camp tout entier. Y 

Je we dois d'ailleurs de dire que cet homue, mal- 
gré les souffrances, a eu une attitude part culièrem nt di- 


gne. 


M. DUBOST.- Quelles étěknt les conditions de vie 
feites aux prisonniers ; étèiermelles toutes les mêmes ou 
variaient-elles selon l'origine, et la nationalité des pri- 
sonniers , ou selon leur appartenance ethnique, leur race 


-—Gisons le mot.—- ? 


M. LAWPL.=- En régle général, 1¢ régime du camp 
était le même pour toutes les nationalités , exception faite 
pour les blocs de quarantaine et les blocs annexes de la 
prison. Les conditions de travail, le choix descomuendos 
permettaient quelquefois, à certains, de trouver matière 
à renforcer un peu l'ordinaire, per exemple, ceux qui tra- 
vailleient dux cuisines. Ceux qui travaillaient dans les 
magasins d'approvisionnement avaient certainement des res- 


sources plus grandes, 


M. DUBOST.-Est-ce que dans les cuisines, dns les 
magasins d'approvisionnement, les juifs, par exemple, étaient 


admis à y travailler ? 


ll; LAMPE.— Les juifs, à liumchhausen, avaient 
les commendos les plus durs. Je dois d'ailleurs sisnaler 
que j.squ'à décembre 1943, les juifs ne vivaient pas plus 


`~ 


de trois mois à Munchheusen, Ils étaient très peu èn dernier 
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M5 DUBOST.- Que s'est-il passé dems ce cemp 


après lassassinet de Heydrich ? 


at 


M. LAMPL.- Il y a eu ici un épisode particuliè- 


rement dramatique . Munchhausen comptait 3.000 Tchèques, 


dont 600 intellectuels. Aprè: l'assassinat de Heyàrich, 


le colonie tchèque du camp fut exterminée à l'exception 
de 500 sur les 3.000 et de 6 intellectuels sur les 600 


que nous avons retrouvés eu camp, 


tie DUBOST.- Ne vous a-t-on pus parlé d'expé- 


riences scientifiques ? 


M. LAMPE. Qui, elles étüient courantes à lunch 
hausen, comme dans les autres camps. Mais nous avons un 
témoignage qui,je pense, a pu être récupéré : 
deux crênes qui servaient de presse papier au mèdecin 
chef SS. Ces crânes provenaient de deux jeunes juifs hol- 
lendsis qui avaient été extraits d'un convoi de 800 et 
ils avaient été choisis paree qu'ils aveient une très vel- 
le dentition. 

Le mèdecin chef, pour ce choix, avait laissé 
croire que ces deux jeunes juifs hollendais ne subirai er 
pas le sort de leurs camaredes de transport. Il lemr avait 
dit : “ici, les juifs n'habitent pas ; j'ai besoin de 
deux jeunes sains, vigoureux, pour faire des é@xpdériences 
chirurgicales ; vous avez le choix ou vous vous Lrêtez 
aux expériences, ou vous êtes as:essinés avec les autres". 
Ces juifs ont été descendus au Revier, et is ont subi 
l'eblation d'un rein, pour l'un et l'autre l' ablation 
de l'estomac. Ensuite, ils furent piqués au coeur avec 
te le benzine, décapités et je vous ai dit tout à leure 


que ces deux c. ânes, avec une belle dentition, figuraient 
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jusqu'à la Libérationsur le bureau du/chef, 

E. DUBUST.- Lors de 1 visite d'Hiumeler, =- je 
reviens à cette question,-vous êtes bien certain d'avoir 
reconnu Himmler ? et vous l'avez va résidant à l'exécu- 


tion ? 
Me LAMPE c_ Oui. 


lies DUBOST.- Pensez-vous que ce qui se passeit 
au camp de liumchhausen pouvait être ignoré de l'ensemble 
des membres du Gouvernement allemand ? Les visites que 
vous avez reçues étaient-elles des visites de SS simple- 


ment ou d'eutres personnalités ? 


M. LAMP:.- Pour 1: première question, nous con- 
naissions tous Himmler, et même si nous ne l' avions pas 
connu, tout le monde savait au camp, et les SS nous l'ont 
annoncé, sa visite ; celle-ci avit été prévue quelques 
jours . l'avance, 

Il a assisté au début de l'exécution des of- 
ficiers soviétiques, mais j'ai dit tout à l'heure que cet: 
te exécution avait duré toute l'après-midi, il n'est donc 


pas resté jusqu'à la fin, 
En ce qui concerne.... 


M. DUBOST.— Est-il possible que seuls les SS 
aient su ce qui se passait dens le camp ? Le cemp a-t-il 
été visité par d'autres personnalités que des SS ? Vous 
connaissiez les uniforues SS. Les gens que vous vez vus, 
les eutorités que vous avez vues porient-elles toutes 


l'uniforme ? 


pe: sonn:l ités que nous avons 
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vues au comp étaient , en général, des soldats, de: of- 
ficiers, nous avons eu une fois - et c'est plus récent - 
quelques semaines avant la Libération, la visite du Gau- 
leiter de l'Oberdonau, Nous avons eu aussi fréquemment 
le visite de membres de le Gestapo en civils, mais la 
population allemande, en l'occurence autrichienne, était 
parfaite ent au courant de ce qui se passuit à Mpnchheusen. 
Les kommendos étaient presque tous des kommandos exté- 
rieurs, Je disais tout = l'heure que je travail sis chez 
Messemchmidt, le meister étéit le civil allemand mobi- 
lisé qui retrouvait le soir sa feumille, qui conneissait 
parfaitement nos soufirences, nos dénuements, qui voyaient 
souvent venir chercher à l'atelier les hommes que l'on 
devait exécuter et qui ont été témoins de la plupart 

des massacres que je rappelais il y au instant. 

J'ajoute que nous avons reçu - je m'excuse de 
l'expression - est arıivé une fois à Munchhausen un trans- 
port de 50 pompiers de Vienne, incarcérés pour avoir, je 
crois, participé à une oeuvre de soliderité, Ces Pmpiers 
de Vienne nous ont dit gu'à Vienne, lorsque l'on voulait 
effrayer les enfants on disait " si tu n'es pus sage je 
t'emnènerai à Munchhausen. ", 

Détail plus matériel : Munchhausen est situé sur 
un plateau, le cemp de Munchhausen,et toutes les puits, 
les cheminées du crématoire embresaient toute la région 
et toute la population sevait à quoi servait le crémtoire, 

Autre détail : laville de Munchheusen se trou- 
vait à 5 kilomètres du camp, les transports de déportés 
débergwient à la gere de la ville. Toute la population 


pouvait voir défiler ces transports ; toute la population 


seveit d ns quelles conditions ées transports étaient 


acheminés eu camp. 
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M. DUBOST.- Je vous remercie, 


M. LE :RESID-NT.- Est-ce que l'of_icier soviétiqu 


veut poser une question ? 


GENERAL RUDENKO/- Je voudrais avoir quelques 
précisions . Témoin, dites-moi : savez-vous pourquoi l'on 
eveit condamné les 50 officieis russes . Pour quelles rai- 


sons ont-ils été condemés ? 


M. LAMPE.- Pour ce cas spécifique je ne puis 
répondre, mais ce que nous savons, c'est que, en régle 
générek, tous les officiers soviétiques connus étaient 


exécutés à Munchhausen. 


M. Le R2SIDENT.- La traduction ne s'est pas 


faite. 


M. LAMPB.- Je répète donc : pour le cayspéci- 
fique de ces 50 officiers, je ne conncis pas les raisons 
de leur condannation et de leur exécution, mais en règle 
générak, tous les officiers soviétiques , tous les commis- 
saires politiques, ou membres connus da parti bolchévique, 
étaient éxécutés à Munchhausen, et si quelques uns d'entre 
eux ont réussi à passer, c'est parce que leur état de 


service n'était pas connu des SS. 


GENERAL RUDENKO/- Vous certifiez qu'Himmler 
assistait à l'exécution de ces officiers , vous le certi- 


fiez ? 


M. LAMP:.— Je certifie le fait pour l'avoir vu 


de wes yeux, 


GENERAL RUDLNKO.- Pourriez-vous me parler 
plus endétail des 4.000 prisonniers de l'Union Soviétique 


dont voġs avez parlé tout à l'heure ? 
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MR.LAMPE,- Je ne pœrrei pes ajouter grand-chose, seuf 
toutefois que ces hommes étaient assassinés dens le travail, 
perce que probablement le charge qui leur incombait en tent 
que norme de travail, la sms-alimentetion à laquelle ils é- 
taient astreints ne leur permettait de la réaliser, Ils fu- 
rent assassinés sur plece à caps de gourdin, abattus quel- 
quefois per les S.Se, m auelauefois contreints d'eller eaux 
fils de fer et abattus par les sentinelles des miredors, 


Je ne peux pés donner de détails, puisque comme je le 


diseis je n'ai pes connu la scène comme témoin oculaire., 


GENERAL RUDENKO.= C'est suffisent et très cleir. Encore 
une question : pouvez-vous me donner des dét eils Supplémens 


taires sur l'enéentissement de la colone tchèque ? 


MR. LAMPE.~ Je feis ici les meme réserves. Je n'étais 
pes eu camp eu moment de l'exterminetion des 3.000 Tchèques, 
meis les survivants avec lesquels j'ei été enrapport en T944, 
ont unanimement certifié les feits, et ont probablement dres- 


Sé pour leur pays la liste des hommes assassinés, 


GENERAL RUDENKO. - Done si j'ai bien compris, dans le cemp 
Of vous étiez déteit le règne de l'arbitreire, et n'importe 
Quelle raison suffisait pour fusiller quelqu'un, on feisait cé 


qu'on voulait avec les pri sonniers ? 


MR. LAMPE. =- C'est exactement cela, la vie d'un homme à 


Mautheusen ne comptait absolument pour rien. 


GENERAL RUDENKO.« Merfis 


LE PRESIDENT .« Est-ce qu'un membre de le Défense vou deit 


poser une question à ce témoin ? 
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Le témoin peut se retirer, dans ce cas, 


MR. BIDDLE.» Savez-vous combien de gardes il y avait 
dens le cemp ? 


M. LAMPE = La gerde a été assez fiuctuante eu point de vue 
effectifs, mais il y avait en règle générele 1.2B0 SeSe et 
soldats de la Volksturm, t% tefois, il convient de dire que 


seulement 50 à 60 S.S. éteient autorisés à rentrer dans le camp 


Qe = Est=ce que c'étaient des S.S. qui avaient le droit 


de pénétrer dans le cemp.? 
Re - C'étaient des SeS. 
Qe = Tous des SeSe ? 
Re - ‘ous étaient des S.S. 


My LE PRESIDENT - Le témoin peut se retirer. 


M. DUBOST = Meréie 

Avec votre permission, Messieurs, nous continuerms 
de vous ëxposer notre dossier des etrocités allemendes dans 
les pays de l'Ouest de 1' ‘urope de 1939 à 1945, en retenent 
de ces témoignages, out re les faits perticuliers qui, pris un 
à un, constituent tous eutent les uns que les autres des érimes 
de droit commune Cette idée générale, sous laquelle nous evons 
placé tout notre exposé et tout notre traveil est celle de le 
terreur allemende voulue, cmçue comme moyen de Gouvernement 
de tous les peuples asservis. Nous nous souviendrms de ce té 
moignége repporté par ce témoin français, eux termes duquel, 
à Vienne, lorsqu'on veut faire peur eux enfents, on beer perle 
Cu cou de Mautheusene 


Les gens errétés dans les pays de 1° Ouest sont 


done déportés en Allemagne, ou sont enfermés dens des camps ou 
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dens des prisons. En ce qui conceme les prisms, les 
renseignements que nous evons sur elles sont extreits du 
rapport @ficiel du Ministère des : rismniers de gwe rre 
dont nous vous avons déjà donné le cture et qui est cet 
ouvrage broché que vous aviez ce metin entre les meinse 
Vous y trouverez notemment, peges 35 et 36 Jusqu'à 42, 
un exposé déteillé de ce qu'étaient les prisms en Alle- 
megnee 

Le prison de Cologne est entre la gare de 
marchandises et la garë principale, et le Procureur Géné- 
rel de Cologne dens un rapport dont il est feit usage dans 


ce travail e.. 


Ms LE PRESIDENT = Vous voulez perder du 


document Fe 274 ? 


M. DUBOST - F. 274. Il est déposé depuis 


ce matin, Monsieur le Présidente 


n M. LE PRESIDENT « Vous nous savez bien dit 


M. DUBOST + Oui, Monsieur le Présidènt, 274 
et page 35. 

Le Tribunel lire que le prison de Cologne 
of sont internés de très nombreux Français est plecée entre 
le gare de marchandises et le gere principale, de sorte que 
le Proéureur Général de Cologne a pu écrire, dans un re port 
qui est utilisé per le Ministère des -éportés et Prisonniers 
pour établir ce travail qui vous est Sœmis, que la position 
de cette prison est si dangereuse qu'aucune entreprise de 
guerre ne consentirait à fournir les précieuses matières 
à une fabrique installée dens ces lieux, Or, pendant les 
bombardesents, les détenus n'evaient pes droit eux abris. 


Să restaient dans leurs cellules fermées à clef, même en 
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cas d'incendie. Les victimes des bomberdeme nts dens les 
pris ons surent très nombreuses. Le bombardement de Mei 1944 
fit 200 victimes 4 le prison de l'Alexenderpletz à Berlin. 
Les locaux étaient toujours seles, humides, exigus, les 
détenus éteient trois ou quetre fois plus nombreux que ne 
le permettaient l'agencement des lieux, à A1x-Le-Chapelle, 

Dens le prison de Munster, les fermes en 
Novembre 1943 ont séjourné dans un sous-sol sans air. å 
Francfort, les détenus avaient por cellules des espèces 
de cages en fer de 2 me sur 1 m. 50, Toute hygiène était 
impa sibles A Aix-la-Chapelle, comme dans beaucoup d'autres 
maisons, les détenus n'avaient qu'un seau eu milieu d'une 
pièce, et il était interdit de le vider pendent la journée. 

Le nourriture éteit très réduite. En géné 
rel, un café ersatz le matin, avec une mince trenche de 
péin ; une soupe à midi ; une mince tranche de pain le 
soir, avec un peu de margarine, de sewisson, et de marme- 
lede. Les détenus étaient somis à un trevail exténuant : 
tndw trie de guerre, febriques de produits el imenteires, 
tis sege, tressage, quels que soient les travaux exécutés, 
le durée exigée était au moins de 12 heures. A Cologne 
notemment : de 7 heures du matin, à 21 ou 22 heures, soit 
14 ou 15 heures consécutivese = c'est toujours extrait du 
dossier du Procureur de Cologne, document 87, que nous 
trensmet le Ministère des Prisoniers. = 

Une firme de chaussures f aiseit travailler 
les détenus đe 18 prisons allemendes = les deux dernières 
lignes de feette pege : 

"Le plupart des Francais ont refusé énergi- 
quement de traveiller dens les industries de guerree" 

Page suivante : "Limege des plaques de 


fonte, masques à gezZ, glissières d'obus, appareils de 
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dio ou de téléphone destinés à l'ermée. `n pareil cas, 
Berlin donnait des ordres d'envoyer les récelcitrents en 
cemp de représeilles." 

Per exemple, départ de femmes de Kot tbus 
è "cycusbruck, le 13 Novenb re 1944. Les Conventions de 
Genève n'étaient naturellement pas appliquées. 

"Les "politiques" faisaient fréquemment le 
remassage des bombes non écleatées" (texte officiel allemand 
du Procureur Général de Sologne.) 

Le contrôle médicel n'existait pas. Aucune 
mesure prophylectique n'était prise dens ces prisons en 
cas d'épidémie, ou bien le médecin S.S., donnait scienment 
des contre-indicetions. 


A Dietz-sur-Lehn, sous l'égide du Directeur 


Gemmredt, ancien mejor de l'emmée ellemende, les gardiens 


SeSe Où See frappaient les détenus, 

Le dysenterie, la diphtérie, les lésions 
pulmonsires, les pleurésies ne justifieient nas l'erret du 
treveil, et les grends meledes treveilleient jusqu'à la 
dem ière extrémité, n'étant admis eu legerèt qu'exception- 
nellemente 

Les brimades étaient nombreuses. A Aix-le- 
Chepelle, le présence d'une détenue juive dens une cellule 
priveit les co-détenues de le moitié ds le ration. A 
Anresch, le passage eux toilettes devait avoir lieu sur 
commandes À egdebourg, les récalcitrents devaient faire 
cent génuflexions devant les gardiens, et les interroges 
toires éteient conduits comme en France, brutalement et 
accompagnés d'un jeûne plus ou moins total» 

A Asperg, le docteur faisait faire des piqûres 
eu coeur des détenus, ce qui entraîneit le mort. A Cologne, 
les condemnés à mort étaient perpétuellement encheinés. A 


Sonnenburg, les mourents éteient achevés par l' absorption 
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d'une liqueur verdâtre, A Hambourg, les Juifs meledes 
étaient tenus de creuser leur fosse Jusqu'à ce que, épuisés, 
ils tombent dedens. Il s'agit toujours de Français, de Bel- 
ges, de Hollandais, de Luxembourgeois, de Denois, ou de 
Norvégiens, internés dens les prisons ellemendes. 

Ces descriptions ne s'appliquent qu'à des 
netioneux de ces Etetse 

À le prison de Boers, à Berlin,lest bébés 
juifs éteient massacrés sous les yeux de leurs mères. La 
pratique de la stérilisetion des hommes est confirmée 
per les documents allemands des dossiers du Procureur de 
Cologne, puisqu' il est prévu que les victimes ne pow eient 
être réintégrées dens leur droit militeire, Ces mêmes dos» 
Siers comportent des documents qui indiquent quel rôle 
Jouaient les enfents emprisonnés, Ils éteient chargés de 
travaux à l'intérieur de la prisons Un fonctionneire alle- 
mend du service pénitentiaire s'est enquis des décisions à 
prendre, eu sujet d'un bébé de quatre mois, emené à la 
prison en même tenps que ses pèrex et mère, 

Quel était le personnel de Surveillance ? = pege 39 
dernier paragraphe ="Recruté parmi les N.S.K.K, et les Se As 
pour teurs conceptions politiques, à l'ebri de tat soup~ 
çon, et leur éssouplissemnt à une discipline perticulière- 
treni rude" dossier du Procureur “énérale 

A Rheinbach, des condamnés à mort destinés à “etre 
exécutés à @logne, étaient leissés pour morts per suite 
de coups donnés pour infraction à cette discipline. Nous 
imaginons aisément le rudesse des hommes qui gerdeient les 
détenuse 

Sur les exécutions, les textes officiels allemends 
nos donnent des précisions, Les condamnés étaient exécu- 
tés & la guillotine. Presque tas les condamnés ont mani- 


festé leur Surprise, disent les documents ellemands dont 
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nous vous donnons une analyse, ont menifesté lew méconten- 
tement d'etre guillotinés et non fusillés pour les actes de 

| patriotisme dont ils étaient déclarés capables, et qui au- 
raient dû, estimaient-ils, leur mériter d'être traités en sol- 
dets. 

Permi les exécutés à Cologne, se travaient des enfants 
de I8 et I9 ans, et une femme. Des Françaises, détenues poli- 
tiques, ont été extreites de la prison de Lubeck pour être 
exécutées à Hembourg. 

Les Chefs d' Accusation étaient presque toujars les m°e- 
mes :"Aide à l'ennemi”, 

Les dossiers sont incomrlets, Nous possédons cependent 
ceux du Procureur Général de Cologne. Dans tous les cas, les 
infractions commises sont de fême nature. 

KEITEL a systémetiquement rejeté tous les recours en 
grâce qui ont été formés et qui lui ont été présentés. 

Pour pénible et m'eme parfois terrible que soit la con- 
dition des gens détenus dens les prisons, elle est infiniment 
moins cruelle que celle des Français qui ont le malheur @étre 
internés dens les cémps de concentration. Ces camps, le Tri- 
bunel les connaît déjà, mes Collègues des Nations Unies ont 
fait un long exposé sur le matière, et le Tribunel se soten- 
dre d'avoir eu sous les yeux une certe donnent le place exec- 
te,le situetion execte, de chacun des cemps qui existeient en 
‘llemagne et dans les peys OCCUPÉS. 

Nous ne reviendrons pes sur la répartition géogrephique. 


Avec le permission du Tribunal, ce soir je traiterai des con- 


ditions dens lesquelles les Frenceis et nationaux des pays oc- 


CU,CS de l'Ouest, ont été conduits dans ces campse 

Au départ, les internés qui sont victimes d'une arres- 
tetion arbitreire de le neture de celle que je vous ai décrite 
ce matin, sont rassemblés en France dens les prisons œa dans 


les cemps de rassemblement. 
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Le principal cemp de rassemblement en France est com- 
piègnek C'est de Compiègne que partiront presque tous les 
déportés qui seront acheminés sur l'Allemagne. Il existe en- 
core deux autres cemps de rassemblement, Beëeume-le-Rolande 
et Pithiviers, réservés surtout aux Juifs, et Drancy. 

La condition des gens internés deans ces cemps, est as- 
sez voisine de celle des internés dens les prisons allemen- 
des. 

Avec votre permission, nms n'insisterons pas daventage, 
et le Tribunal tiendre pour acquis eux débats les déclerations 
faites par Monsieur Belchmall et Monsieur Jecob, dens les do- 


cuments n° 457, que nas versons eux débats sams le n° 528, 
LE PRESIDENT.- Dans quel livre cele se tra ve-t-il 9 


Me DUROST.= C'est la onzième liesse de votre na veau 


dossiers 


LE PRESIDENT. à Est-ce le livre dont le titre est :"p6- 
portation" ? 


M. DUBOST.= ‘ui, c'est le dossier intitulé "Dépertation", 


c'est la onzième pièce de ce dossiers 
LE PRESIDENT.«= Yous agez bien dit 457, n'est-ce pes ? 
Me DUROST.= Oui, 457, 


LE PRESIDENT Oui, nmas y sommes, 


M. DUBOST.= Pour éviter de prolonger èt d'elourdir ces 
débets, de citations, de témoignages, qui après tout se res- 
semblent tous, nas nas contenterons de donner lecture eu 

Tribunal d'un pessece du temoignege de M. JACOB, sur l'at- 
titude de la Croix-Rouge Allemandes 


Ce pessege est Situé pege 4, tœt en bes du document 
francais : 
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"Nous evons reçu le visite de plusieurs personnelités 
allemandes, telles que STUELPNACEL, DU PATY DE CLAM, commis- 
seire eux Affeires Juives, le Colonel-Beron VON BERG, Vice- 
Président de le Croix-Rouge Allemende. Ce VON PERC, était très 
protocolasire et très spectaculaire ; il portait constamment le 
petit insigne de le Croix-Roùge, ce qui ne l’empéechait pes 
d'être inhumain et voleur." 

Et page 6, à l'event-dernier péragrephe s; 

"Le Colonel VONRERG, était, ainsi que nas l'avons dit 
plus haut, très spectaculaire," 


Je seute deux lignes : e.o 
LE PRESIDENT.- A quel peregrephe en êtes-vous ? 


MR. DUBOST.- Page 6, les trois dernières licnes de 
l'event-dernier peregraphe. 

"Melgré son titre de Vice-Président de le Croix-Rouge 
Allemande = il oseit erborer l'insigne = il choissseit au 
heserd le nombre de nos cemsredes pour être déportés, 

Sur le Cemp de Rassemblement de Compiégne, le Tribunal 
trouvera dens le document F.I74, pages I4 & I5, des précisions 
sur le sort des internés. Est-il nécessaire de les lire ? Je 
ne pense pase 

En Norvège, en Hollmde, en Belgique, il y eut comme en 
Frence des cemps de ressemblement : le plus cerectéristique, 
et celui Qui est le plus connu certeinement, est le cemp bel- 
ge de Breendonck, sur lequel il est nécessaire de donner quel- 
ques précisions à ce Tribunel, cer de très nombreux Relces y 
furent internés et y moururent de privetions, et de sévices, 
de tortures de toutes sortes, ou ils furent exécutés soit per 
fuslllide, soit per pendaisone 

Ce camp était établi dens la forteresse de Breendonck 


depuis 1940, et nous extreyons du document que nas ayons dé- 


jà déposé sous le n) P.F. 23I qui est eussi connu de votre Tri- 
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tunnel sous le n° UeKse 76: 
Quelques précisions sur le régime de ce camp». C'est le 
quatrième document, qui figure dans votre nouveau dossier 


Monsieur le Président. Il est marqué T.23I et est intitulé : 


"Repport sur le Camp de “oncentretion de Brendonck", 
M. LE PRESIDENT.= Voulez-vous répéter le nom du cemp ? 


Me _ DUBOST.= BREENDONCK = BeReEeEeNeDe0NeCeKe 

Nous demanderons au Tribunel de bien vouloir nois ac- 
corder quelques minutes, notre devoir est de lui exposer avec 
un peu plus de déteils le cas de cè camp, en reison du nombre 
considéreble de Belges qui y ont été internés, et du ceractè- 
re assez spécial que le détention y a pris. 


Du mois d'Ao”ut I940, le premier prisonnier ,.. 


LE PRESIDENT... Est-ce gue vais nous demandez une Sus- 


pension d'eudience M. DUBOST ? 


M. DUROST.= ‘ele a été certéinement tras mel traduit, 
je demendeis au contraire l'indulgence du Tribunel, je lui 
edemandais de bien vouloir me permettre le lecture de quel- 
ques-unes de ces pages, 

"Les Allemends occupent ce fort eu mois d'août I940, et 
commencent à y ressembler des internés, dans le cours du mois 
de Septembre : ce sont des Juifs. Le Gouvernement Belge ne peut 
pes savoir combien de personnes ont été internées de Septembre 
I940 jusqu'eu mois d'Ao^ut 1944, date de l' évacuation du camp, 
et de le libéretion de le Belgique. On pense cependant gut il 
est pess eu cemp de Breendonck, de 3.000 à 3.600 internés, 
Environ 250 y sont morts de privations, 450 y ont été fusillés, 


tous ont été sestes pendus, mais il feut tenir compte du feit 


que le Plupert—des prisonniers de Breendæk ont été transférés 


vers les cemps d'Allemegne à diverses époques, Le plupert de 


ces prisonniers ainsi trensférés ne sont PES revenus, et il con- 
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vient done d'ajouter, à ceux qui sont morts à Breendonck, tas 
ceux qui n'ont pu survivre à leur ceptivité en Allemagne» 

"Le cemp & reçu diverses cetégories de détenus : des 
Juifs, et pour ceux-ci le régime était très Sévère, plus sé- 
vère que pour les éutres, des communistes, et des marxistes 
qui auraient été internés er “sSezZ grend nombre sens qu'il 
soit possible de donner aux enquéteurs eucune précision." 

Je résume ce document Monsieur, le Président, : 

Des personnes faisent partie des Mouvements de Résistan- 


ce à l'ennemi, des personnes dénoncées aux Allemands, des ota- 


ges, parmi lesquels ... 
LE PRESIDENT.< Of Voulez-vous en venir ? 


Me DUBOST.- /u quatrième péragrepke de le deuxiéme page, 

«+. Des oteges parmi le squels M, FOUGERY, Ancien Ministre, 

+ VAN KESBEEK Béputé Libérel,y furent internés pendent dix 
semaines pour expier l'éclatement dune grenade sur la Grande 
Plece de *alines, Tous deux sont morts eprès leur libéretion, 
des suites des meuvais treitements qu'ils avaient endurés dens 
ce campe 

Il y avait encore dens ce cemp, des trafiquants du mar- 
ché noir, et le Gouvernement Belge dit d'eux :"Tls n'y éteient 
POS zai crcités, et bénéficiuient même d'un régime de faveur”, 

Cest le perégraphe B de le page 2, Les prisonniers étaient 
Obligés de traveiller, les punitions collectivas les plus ré- 
pugnantes leur éteient infligéses à tout propos. L'une de ces 
punitions consisteit à Obliger les détenus & ramper sais les 
lits, et à se redresser au Commandement, mouvement qui s'exé- 
cutait accompagné de coups de cravache. ‘ous trouvez ces dé- 
tails, en hart de le pese 3, eu premier b&aregrep hee 

Suit, dans le Second peregraphe de cette même pege, une 


description de le condition des prisonniers internés, qui étaient 


isolés des autres détenus et soumis à un régime celluleire Sévère, 
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Ils éteient en effet, coiffés de le cagmle, chaque fois 
qu'ils étaient obligés de quitter leur cellule m lorsqu'en- 
core, On devait les mettre en contect avec d'autres prison- 


nierse 


LE PRESIDENTe» Ceci semble être un repport essez long 


n'est-ce pes ? 


M. DUBOST.« C'est pour cela Mle Président que je le 
résume au lieu de le lirey mais en ce qui me concerne, il me 
pere it difficile de le résumer plus, car il m'a été confié 
per le Gouvernement Belre qut attache une très grende impor- 
tance aux sévices, excés et etrocités commis per les Allemands 
dens le Cemp de Breendonck, et dont l'ensemble de la popule- 


tion et notemment les élites belges ont souffert. 


LE PRESIDE NT.» si je comprends bien vous êtes en trein 


de le résumer ? 


Me DUBOST.«© Je gis en train de le résumer Monsieur le 
Président. J'en états dens mon résumé, à vas décrire quelle 
éteit la vie de ces prigonniers arr etés et encellulés, qui 
parfois porteient des menottes et des entreves eux pieds, fixés 
à des anneeux de fer dens les murs, et qui ne pouvaient jamais 
Sortir de leur cellule Sens “etre coiffés d'une cagoule, 

L'un de ces prisonniers, Mr PAQUET, témoigne qu'il a pes- 
sé 8 mois à ce régime et qu'ayant voulu Soulever un jour la 
cega le par s'orienter, il reçut un violent coup de crosse de 
fusil qui lui brisa trois vertèbres de la nuque, 

Tage 8, Suivente : Discipline, travail, actes de brutali- 
té, meurtres, nous apprenons que le travail des prisonniers 


consistait à dégernir le fort des terres qui le recouvrait pour 


tès transports à 1° 


extérieur du fossé de ronde entourent le fort. 


Ce lebeur était fait à bres d'hommes, éteit pénible, dengereux, 


et a entrainé le perte de très nombreuses vies humaines. 
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Des wegonnets ont été utilisés, ces wagonnets pancés 


per les S. . sur les rails, ont fréquemment brisé les jambes 


des prisonniers qui n'étaient pas avertis de leur approches 
Les S.S. en faisaient un jeu et eu moindre err’et du travail, 
se précipiteient sur les détenus pour les rossere 

Une page plus loin, nous epprenons que fréquement, sans 
motif, = c'est le peragrephe 5 au milieu de la page - des pri- 
sonniers ont été jetés dens le fossé entourent le fort. Selon 

ce rapport du Gouvernement Belge, des dizaines de prisonniers 
s'y sont noyés. Certains prisonniers ont été tués, eprès evoir 
été enterrés jusqu'au cou, les S.S. les ont achevé à coup de 
talon ou à coup de béton. 

Nourriture, v'etemænts, correspondance, soins médiceux, 
nous retrouvons dans ce repport, tous les renseienenents qui 
nous Sont fournis par tars le s rapports enelogues dont je vas 
ai déjA donné lecture. La conalusion mérite d'être lue en par- 
tie - deuxième paregrephe = : 

"Les anciens détenus de Breendonck dont beaucoup ont con- 
nu les cemps de concentretion d'Allemagne : Buchenwald, Neuen- 
gamme, Oranienburg, déclarent en générel, que le régime de 
Breendonck, tent eu point de vue disciplineire qu'elimenteiîre 
fut pire. Ils ajoutent que dens les cemps d'Allemegne, plug 
populeux, ils se sentaient moins sous l'emprise de leurs ger- 
ediens, et aveient 1' impression que leur vie était moins en 
danger." 

Les chiffres donnés per ce repport ne sont qu'un mini- 
mum. Pour ne citer qu'un exemple : - dernier peragréphe de 
le dernière pace - M VERHEIRSTRASTEN, effirme evoir mis T20 
personnes en biére, durant les deux mois de Décenbre T942 et 
Jenvief 1943. Si l'on tient compte des exécutions du 6 et du 
I3 Janvier, qui ont couté respectivement le vie à 20 person- 
nes, il feut admettre qu'à cette époque, soit en deux mois, 


r on er 
EC personnes au moins, sont mortes de méledie et de mauveis 
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treitements, Be ces cemps, les internés éteient trensportés 
en Allemagne, per convois dont 11 est nécessaire de donner 
le description ev Tribunal, 

Que le Tribunal seche tmt d'ebœd, que par la Frence 
scule, non compris les trois départements du Hatwrhin, du 
Bes-"hin et de le Moselle, il est perti 326 convois du Ier 
Jenvier 1944 eu 25 Août de le même année, soit en moyenne 
IO wonvois par semeine. Or, cheque convoi emportait de I. 000 
à 2.000 personnes, et nas sevons maintenent, pour avoir en- 
tendu notre témoin tout à l'heure, que cheque wagon compar tait 
de 60 à I20 personnes selon les circonstences, Il semble qu’ il 
soit parti de France, noh compris les trois dépertemnts déjà 
cités, trois convois en 1940, I9 convois en I94I, I04 convois 
en 1942, 257 convois en I943, tels sont les chiffres indiqués 
per les documents -74 page I5, le Livre qui a été remis ce ma- 
tin à votre Trhbunels Je demende pardon èvotre Tribunal, j'ai 
lu I5 c'est I4 qu'il feut dires 

Ces convois partirent presque toujoursdu cemp de compiè- 
gne, of furént immetricul és plus de 50.000 détenus, et d'or 
partirent en 1943, 7e convois, et 95 convois en 1944, 

Le but de ces transports, était de terroriser les popude- 
tions. Le “ribunel se Souvient d'un texte déjà lu, les femilles 
ignorent ce que sont asie sont davantage freppées 
de terreur, et cela permet en même temps de recueillir, de ras- 
Sembler une me in-d'oeuvre destinée à Suppléer à la main-d'oeuvre 


allemande, défeillente depuis la guerre contre 1e Russie, 


Les conditions dens le sque lles ses transports ont Sté feits, 


préperent une espèce de Sélection de cette main-d'oeuvre, En 
meme temps qu'elles constituent le premier stede d'un nouvel 
aspect de le politique ellemande que nas voyens epparaître, 
celui de l'exterminetion pure et simple de toutes les catégo- 
ries ethniques ou intellectuelles @ont l'ectivité politique 


semble dangereuse eux dirigeants nazis. 
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Ces déportés,quisont enfermés à °O œ I20 per wagon, 
quelle que soit le seison, qui ne peuvent ni s'asseoir ni 
s'accroupir, ne recevront pendent tot le voyage, aucune 
nourriture, aucune boisson. Sur ce point, nous apportons no- 
touucnut le témoignege du Dr STEINBERG, recueilli per le Lieu- 
tenent-Colonel ~ADIN, du Service de Recherches des Crimes de 
Guerre ennemis à Paris, document n° 392, que nous déposons 
sous le n° d'audience 330. C'est le douzième de votre livre 

de documerts. Nous n'en lirons pour le moment que quelques 
peregrsphes de la page 2 3 le troisième reregrephe à pertir 
du bes : 

"Yous étions entassés dens les wagons à bestiaux, à 
raison de 70 par wagon, dans des conditions d'hygiène épou- 
ventebles. Notre voyage dure deux jours¢ Nous errivêmes à 
Auschwitz le 24 Juin I942. A noter gue nas n'avions reçu au 
dépert aucun revitaillement, et que nous vécümesdurant ces 
deux jours, sur les quelques apportées de Drency¥ Les dépor- 
tés se virent perfois refuser de l'eau, per la Croix-Rouge 
Allemande, un tsmoignege a été recueilli per le Ministère des 
Prisonniers et Déportés, et il en est feit état dans le docu- 
ment R.F. 274 ouvrage broché nage I8, troisième peregrephe, 
quatrième et cinquième ligne ¢ il s'agit d'un convoi de femmes 
juives qui est parti de la Gare de Bobigny le I9 Juin I942 : 

"Elles voyagèrent trois jours et trois nuits, mourent de 
soif; à Breslau, elles suppliérent les infirmières de le Croix- 
Rouge Allemande de leur donner un peu d'eau, meis en vain." 

D'autre pert,le Lieutenent GENESTE et le Dr PLOCH, ont 
fovrni des témoignages sur les fièmes feits, et sur des feits 


différents, qui sont repportés dens le document F.32I, impri- 


mé, intitulé,:"Cemps de concentration", et que nous avons pu 


vous remettre en trois langues : Français, Pusse et Allemend, 
le version anglaise est épuisée; page 21, en hat de la pese : 


"En gere de Brême, l'eeu nous a été refusée par le Croix- 


Rouge Allemmde, qui nous a décleré qu'il n'y evait pes d'eau", 
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C'est un témoignage du Lieutenent GENESTE de l'O.R.C.Ge 

Sur cette conduite de le Croix-Rouge Allemende, etpour 
épuiser le sujet, il reste un mot à dire : le document 321, 
apporte, pege 162, 3° peragraphe, le pr euve que c'était une 
voiture ambulance, merquée de le Croix-rouge, qui transpor- 
tait les gez dens les bmteilles de fer, destinés aux chem- 


bres à gaz du camp d'Auschwite. 


LE PRESIDENT,- Le Tribune va Suspendre l'eudience jus- 


qu'à Lundi, 





